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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Ce chapitre fait le point sur les progrès réalisés par le Cambodge sur le plan institutionnel et de la mise en œuvre pour ce qui est i) des mesures agissant directement sur les importations de marchandises (y compris les procédures douanières, les droits de douane et autres impositions, l'évaluation en douane, l'IAE, les règles d'origine, les obstacles non tarifaires, les marchés publics et les entreprises commerciales d'État);  ii) des mesures agissant sur les exportations de marchandises (procédures d'exportation, imposition, restrictions, subventions et mesures de promotion, et zones économiques spéciales);  et iii) des autres mesures pertinentes relatives à la réglementation du commerce, et en particulier les obstacles techniques au commerce, les mesures SPS et la protection des droits de propriété intellectuelle.

ii) Politique commerciale avant l'accession à l'OMC

2. Au cours des 30 dernières années, le Cambodge a réalisé des progrès considérables dans la mise en place d'un régime commercial moderne.  Dans le cadre du système commercial adopté au début des années 1980, le niveau et la composition des échanges étaient contrôlés efficacement grâce à des restrictions quantitatives et aux entreprises commerciales d'État.  Les droits de douane et la taxation du commerce constituaient principalement un moyen de recouvrer des recettes.  Cependant, à la fin des années 1980, un processus de réformes axées sur le marché a débuté.  Le monopole de l'État sur le commerce extérieur a été aboli en 1987 et une loi de 1989 sur l'investissement étranger a permis aux entreprises privées de se lancer dans le commerce extérieur.  La première phase de la privatisation s'est déroulée de 1991 à la mi‑1993, et la deuxième phase a commencé en avril 1995.  En 1993, les politiques commerciales ont été libéralisées davantage, avec pour conséquence une diminution des restrictions quantitatives obligatoires et la mise en place de taux d'imposition non prohibitifs sur les importations et les exportations.  En 2001, la structure tarifaire a été fortement rationalisée et libéralisée avec une réduction du taux NPF maximum à 35%.  Depuis 2000, le Cambodge a continué à mettre en œuvre des réductions tarifaires préférentielles en faveur de ses partenaires commerciaux de l'ASEAN au titre du tarif préférentiel extérieur commun.  En 2004, le Cambodge est devenu Membre de l'OMC et s'est engagé à mettre en œuvre une série de réformes législatives et dans d'autres domaines.

iii) Principaux engagements pris dans le cadre de l'accession

3. Le protocole d'accession du Cambodge à l'OMC contenait 29 déclarations distinctes décrivant la façon dont le pays avait l'intention de tenir son engagement de respecter les règles de l'OMC.  Selon le négociateur principal adjoint du Cambodge en vue de l'accession
, chacune des déclarations concernait un domaine de politique spécifique couvert par les règles de l'OMC.  Dans 17 domaines, soit les lois et réglementations cambodgiennes existantes étaient pleinement conformes aux règles de l'OMC, soit elles pouvaient le devenir par le biais d'une décision gouvernementale prise avant la date d'accession.  Dans ces domaines, l'engagement du Cambodge consistait à appliquer les règles à compter de la date d'accession.

4. Il restait donc 12 domaines dans lesquels le Cambodge n'était pas en conformité avec les règles de l'OMC ou dans lesquels il s'était engagé à mener des politiques ou des actions qui n'avaient pas encore été mises en œuvre.  Dans trois domaines, le Cambodge s'est engagé à adopter une loi douanière et une loi sur l'organisation judiciaire conformes aux règles de l'OMC, et à mettre en place un système de tribunal de commerce.  Dans quatre autres domaines, le Cambodge s'est vu accorder des périodes de transition retardant la mise en œuvre des accords sur les APDIC, sur les obstacles techniques au commerce, sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, et sur l'évaluation en douane.  Le Cambodge n'a pas accédé aux accords plurilatéraux sur les marchés publics et sur le commerce des aéronefs civils.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

a) Cadre juridique

5. Le programme de travail issu du processus d'accession du Cambodge à l'OMC prévoit une série de réformes juridiques et réglementaires visant à mettre les régimes du commerce et de l'investissement du pays en conformité avec les normes internationales et à apporter transparence et prévisibilité.  Au cours de la période considérée, d'importants résultats ont été atteints dans la mise à jour du cadre juridique douanier avec la promulgation de la Loi douanière de 2007, du sous‑décret sur les marchandises faisant l'objet d'une interdiction ou de restrictions, et de plusieurs prakas ministériels portant sur un large éventail de questions liées aux douanes (encadré III.1).
	Encadré III.I:  Lois et réglementations douanières

Dans le domaine douanier, afin de respecter les prescriptions de l'OMC, les lois et réglementations suivantes ont été promulguées:

1.
La Loi douanière, promulguée le 20 juillet 2007, est composée de 13 chapitres et 80 articles.
2.
Les règlements d'application incluent un Sous‑Décret (Anukret), 25 Prakas ministériels et 2 séries de lignes directrices, comme suit:

a)
Sous‑Décret:


Anukret sur la liste des marchandises faisant l'objet d'une interdiction ou de restrictions


b)
Prakas ministériels:


Prakas sur les dispositions et la procédure en matière de déclaration douanière



Prakas sur la création et le fonctionnement des courtiers en douane



Prakas sur l'évaluation en douane des marchandises importées



Prakas sur l'entreposage sous douane



Prakas sur le stockage temporaire sous douane



Prakas sur le remboursement des droits de douane et des taxes



Prakas sur la sécurité



Prakas sur la déclaration, le mouvement, le stockage et le transport des marchandises exportées



Prakas sur l'importation de marchandises au titre de l'admission temporaire



Prakas sur la gestion des documents, des registres, des dossiers et autres renseignements



Prakas sur la détermination des marchandises exemptées



Prakas sur les procédures de contrôle relatives aux marchandises exemptées



Prakas sur la gestion des marchandises non réclamées



Prakas sur l'exportation temporaire de marchandises



Prakas sur les formalités douanières accomplies en dehors des bureaux de douane



Prakas sur l'extension du territoire douanier



Prakas sur le contrôle après dédouanement réalisé par le Département des douanes et accises



Prakas sur le transit douanier



Prakas sur la procédure douanière spécifique aux zones économiques spéciales



Prakas sur les procédures relatives à la gestion des marchandises spécialement conçues



Prakas sur le transport, la distribution et la possession de marchandises importées dans le territoire douanier



Prakas sur l'utilisation des renseignements obtenus par les agents des douanes



Prakas sur le règlement des infractions douanières



Prakas sur le tarif douanier et la classification tarifaire des marchandises



Prakas sur la distribution des récompenses



Prakas sur les procédures de paiement des droits et taxes et autres prélèvements sur les marchandises importées et exportées



Prakas sur la déclaration des marchandises importées


c)
Lignes directrices:



Instruction n° 583 du 30 juin 2008 sur la mise en œuvre du contrôle initial après dédouanement



Manuel du Département des douanes et accises



Instruction n° 790 du 28 août 2008 et procédures pour le transit douanier

3.
Les réglementations restant à adopter sont les suivantes:


Prakas sur la fixation des taux d'intérêt sur les dettes



Prakas sur les procédures relatives à la saisie temporaire de marchandises, au transport, aux documents et à d'autres éléments



Prakas interministériel sur le procès‑verbal de saisie (infraction)



Prakas sur les procédures d'appel



Prakas sur les exemptions applicables aux travailleurs, aux équipages et aux frontaliers



Anukret concernant l'habilitation des agents des douanes à exercer leurs fonctions en dehors du territoire douanier et autorisant les agents des douanes étrangers à exercer leurs fonctions dans le territoire douanier

Source:  Autorités cambodgiennes.


b) Réforme des procédures douanières

6. Le gouvernement a fait des progrès significatifs dans la mise en œuvre de réformes douanières essentielles à l'amélioration des procédures commerciales à la frontière.  Les deux mesures prioritaires étaient:  i) la mise en œuvre d'un système douanier automatisé (SYDONIA) dans trois postes de contrôle douanier majeurs.  Dans le cadre du projet d'expansion du système douanier, l'administration des douanes a entrepris une évaluation des besoins pour le déploiement de SYDONIA au niveau national, prévu pour 2011.  Et ii) la mise en œuvre de la méthode fondée sur la valeur transactionnelle conformément aux engagements pris dans le cadre de l'OMC.  L'administration des douanes a fait des progrès, notamment la création de l'Unité pour la gestion de la valeur transactionnelle (Transaction Value Management Unit), chargée du contrôle de la mise en œuvre de la méthode de la valeur transactionnelle, et la création du Mécanisme de partenariat douanes‑secteur privé (CPPM) afin de coordonner et améliorer la compréhension mutuelle entre l'administration des douanes et le secteur privé.  Pourtant, jusqu'en 2011, des inquiétudes se sont exprimées au sein de l'OMC concernant les manquements du Cambodge dans l'application intégrale des valeurs transactionnelles et son utilisation persistante de valeurs en douane minimales pour certaines importations.

7. Le Cambodge a introduit un programme quinquennal (2003‑2008) de réforme et de modernisation visant à simplifier le fonctionnement des douanes et à en améliorer l'efficacité, ainsi qu'à faciliter les échanges.  Depuis l'adoption de la Loi douanière en 2007, la politique mise en œuvre a consisté à appliquer les dispositions de cette loi, tout en examinant les procédures douanières et en s'employant à les simplifier.  La promulgation de la Loi douanière a ouvert la voie à l'adoption de quelque 36 réglementations, entre autres, visant à respecter les engagements pris à l'égard de l'ASEAN d'adopter le Tarif préférentiel commun effectif (CEPT) d'ici 2010, d'adhérer à la Convention de Kyoto révisée de 1999, et de créer un statut clair pour les courtiers en douane professionnels.

8. Un programme révisé pour la modernisation et la simplification des procédures douanières a été élaboré pour la période 2009‑2013.
  Le programme a entre autres pour objectif de sensibiliser les contribuables;  d'élaborer une politique de lutte contre la contrebande;  d'introduire un système de dédouanement automatique;  de développer et mettre en œuvre un guichet unique au Cambodge;  d'introduire un système de gestion des risques et de contrôle après dédouanement;  de mettre en œuvre le Cadre de normes SAFE de l'OMD
;  de rejoindre la Convention de Kyoto révisée (le Cambodge a signé une lettre d'intention et prévoit de devenir partie contractante d'ici 2012);  et de renforcer la capacité d'application des règles du Cambodge pour lutter contre le commerce illégal des armes et des stupéfiants. 

9. Le gouvernement a adopté plusieurs mesures pour simplifier les procédures d'importation et d'exportation.  En conséquence, le nombre de jours nécessaires au traitement des documents pour les importations et les exportations, ainsi que les coûts à l'exportation par conteneur, ont diminué.  Les autorités affirment que suite à l'introduction du système SYDONIA, plus de 90% des déclarations d'importation sont traitées en 24 heures (depuis le dépôt de la déclaration des marchandises jusqu'à la mainlevée des marchandises).

c) Facilitation des échanges

10. En 2004, le Cambodge a créé un groupe de travail interministériel spécial pour la facilitation des échanges et sur le climat d'investissement
 dont le mandat consistait à élaborer un programme de réforme intégré pour faire face aux obstacles au commerce les plus pressants.  Dans son plan d'action en 12 points, le groupe de travail a proposé des réformes ambitieuses, notamment:  l'examen stratégique de CAMCONTROL;  la création d'un guichet unique pour gérer la facilitation des échanges;  l'introduction d'une facturation à l'acte forfaitaire compatible avec les règles de l'OMC;  la mise en œuvre d'un document administratif unique après analyse et suppression des duplications inutiles;  l'introduction d'une stratégie globale de gestion des risques;  et la simplification et l'automatisation des processus douaniers et de tous les processus de facilitation des échanges.

11. Une stratégie portant sur un cadre de gestion des risques a été formalisée en 2006 afin de gérer et contrôler le dédouanement des biens importés et exportés.
  Une mise en œuvre réussie a permis de réduire le taux d'inspection à la fois pour les conteneurs entrant et sortant, le faisant passer de 100% à moins de 20% à la fin 2010.  En décembre 2007, le bureau de gestion des risques et de contrôle placé sous l'autorité du Département général des douanes et accises a été créé et doté en personnel, et le sous‑décret portant sur la liste des marchandises faisant l'objet d'une interdiction ou de restrictions a été publié.  Des critères de sélectivité du risque ont été élaborés et des profils ont été établis pour les opérateurs commerciaux.

12. L'accord entre les organismes à vocation commerciale d'élaborer un document administratif unique (DAU) pour simplifier les exigences en matière de documentation à la frontière constitue un autre résultat de cette stratégie.  Le nombre d'étapes de la procédure et du traitement des demandes pour un certificat d'origine ou une licence d'exportation auprès du Ministère du commerce est passé de onze à huit depuis 2004.

13. L'informatisation des douanes avec le système SYDONIA World constitue un troisième résultat.  La mise en œuvre expérimentale a débuté au Port de Sihanoukville en mai 2008 et après certains ajustements initiaux, le système permet un traitement plus rapide, et engendre une meilleure gouvernance et une augmentation des recettes encaissées.  Actuellement, la durée moyenne nécessaire pour le dédouanement d'une cargaison est de 24 heures pour les exportations comme pour les importations.  En 2010, le système SYDONIA a été étendu, dans le cadre d'une troisième phase, à deux autres postes douaniers majeurs, l'aéroport international de Phnom Penh et Dry Port.

14. Le gouvernement est en train de mettre en place un guichet unique national
 fondé sur la plate‑forme SYDONIA afin d'offrir un point d'entrée unique pour les transactions commerciales.  L'objectif du gouvernement est que le guichet soit en place en 2012, conjointement avec le guichet unique de l'ASEAN, qui exige que le Cambodge ait achevé la mise en œuvre d'ici cette date.  Le guichet unique électronique devrait permettre aux opérateurs commerciaux de ne présenter les documents d'importation et d'exportation demandés qu'une seule fois par le biais d'un portail électronique, au lieu de le faire plusieurs fois auprès de différents organismes gouvernementaux.  Cela permettrait aux opérateurs commerciaux de s'acquitter des droits, taxes et redevances grâce à une connexion électronique avec les banques.  Cela contribuerait donc à renforcer la transparence et la prévisibilité et limiterait les possibilités d'exercice inapproprié de leur pouvoir discrétionnaire par les agents des douanes pour percevoir des contributions informelles.  De manière plus importante, le guichet unique permettrait de traiter la question du manque de collaboration entre l'administration des douanes, CAMCONTROL et les autres organismes à vocation commerciale.

15. D'après les autorités, des progrès significatifs ont été réalisés pour l'ensemble du programme d'action en 12 points sur la facilitation des échanges, avec notamment la diminution des coûts d'enregistrement, l'introduction du DAU, l'automatisation des douanes (système SYDONIA World), la création du Groupe de coordination interorganismes sur la facilitation des échanges par la gestion des risques, et l'introduction de la gestion des risques.  Ces réussites ont contribué à la facilitation des échanges grâce à la simplification des exigences en matière de documentation, à l'augmentation de la transparence, à la diminution du nombre de conteneurs soumis à une inspection physique et du temps nécessaire au dédouanement, à une meilleure observation des règles et à l'augmentation des recettes.  Cependant, les autorités indiquent que les difficultés restantes – notamment la multiplicité et l'imprévisibilité des redevances, l'insuffisante coordination entre les organismes et la faiblesse des systèmes de contrôle – pourraient affecter l'efficacité de la mise en œuvre du système de gestion des risques et entraver le processus de mise en œuvre d'autres plans d'action.

d) Redevances et formalités

16. Au moment de son accession, le Cambodge appliquait une redevance de 15 000 riel (près de 4 dollars EU) par déclaration d'importation ou d'exportation.  Cette redevance est perçue sur les importations de toutes provenances, y compris en provenance des partenaires commerciaux préférentiels du Cambodge.  Elle correspond au coût d'impression des formulaires de déclaration en douane et du temps consacré par les agents des douanes au traitement des déclarations.  Cette redevance demeure inchangée;  l'introduction de ce que l'on nomme une facturation à l'acte forfaitaire compatible avec les règles de l'OMC n'a pas encore débuté.  Ce nouveau système devrait permettre d'instaurer un paiement unique pour l'ensemble du processus de dédouanement.  Les autorités affirment que l'administration des douanes est en train de mettre au point une redevance sur les opérations douanières qui pourrait être utilisée comme une redevance simplifiée.  CAMCONTROL applique une redevance d'inspection de 0,1% de la valeur c.a.f. pour les importations et de 0,1% de la valeur f.a.b. pour les exportations.

17. En 2009, le mécanisme de partenariat douanes‑secteur privé a été créé pour servir de forum de discussion pour les questions douanières soulevées par le secteur privé.  On admet communément que le prélèvement actuel sur les importations utilisé pour financer l'administration des douanes devrait se limiter au montant approximatif des coûts liés au traitement de toute transaction d'importation et ne devrait pas être prélevé sur une base ad valorem dans la mesure où le coût de traitement n'augmente normalement pas avec la valeur des importations.

18. Le forum susmentionné reconnaît également que la contrebande de produits comme les véhicules, le carburant, les boissons non alcoolisées, le bétail, les cultures ou les cigarettes a porté préjudice à la concurrence loyale et aux investissements légitimes.  Le gouvernement cambodgien a adopté de nombreuses ordonnances visant à supprimer la contrebande et a créé diverses unités de lutte contre la contrebande au sein d'organismes gouvernementaux, notamment l'administration des douanes.  Entre autres, le gouvernement a également créé au sein du service des douanes un mécanisme chargé de recevoir et de traiter les plaintes relatives aux pratiques douanières provenant des opérateurs commerciaux et des gouvernements.
ii) Droits de douane et autres taxes et impositions affectant les importations

a) Vue d'ensemble

19. Le Cambodge prélève des taxes liées au commerce sous la forme de droits de douane, d'une taxe additionnelle sur l'essence (0,02 dollar EU par litre) et le gazole (0,04 dollar EU par litre), d'une taxe à l'exportation, et de deux taxes indirectes prélevées sur la valeur des importations (la taxe sur la valeur ajoutée et le droit d'accise).  La TVA a un taux fixe de 10% et les droits d'accise sont prélevés sur certains groupes de produits (tableau III.1).
  En même temps que le Cambodge réduisait ses droits d'importation, il accroissait ses droits d'accise pour faire en sorte que la réforme fiscale n'ait pas d'incidence sur les recettes.  D'après les autorités, ces deux taxes sont prélevées sur les importations, sans exception, aux mêmes taux et aux mêmes conditions qui sont appliqués aux biens échangés à l'intérieur du pays.
Tableau III.1

Résumé des taxes liées au commerce, 2010

	Taxe
	Description
	Exemptions
	Taux

	Droits de douane
	Tous les taux de droits sont des taux NPF consolidés uniformes pour tous les pays, à l'exception de taux plus bas pour les partenaires de l'ASEAN dans le cadre du CEPT.

Taux ad valorem, prélevés sur la base de la valeur c.a.f.
	i)
importations de matériaux de production, de matériaux de construction et d'intrants de production pour des projets d'investissement qualifiés (QIP) approuvés par le CDC

ii)
importations de produits agricoles non transformés, semis, insecticides, pesticides et machines agricoles

iii)
importations destinées aux ambassades, aux organisations internationales fournissant une aide humanitaire et à certains projets de développement
	0% pour les produits de première nécessité, les semences et les matières premières de base

7% pour les biens intermédiaires

15% pour les machines et le matériel

35% pour les produits de luxe, y compris les automobiles

	Taxes additionnelles
	Prélevées sur l'essence et le gazole 
	Aucune
	0,02 et 0,04 $EU par litre

	Taxes à l'exportation
	
	
	

	Bois d'œuvre
	Taxe ad valorem prélevée sur la valeur des bois transformés, uniquement pour les bois coupés sur des concessions agréées par le gouvernement;  interdiction d'exporter toutes les grumes en rondins depuis 1997
	Aucune
	5% ou 10%

	Caoutchouc
	Taxe ad valorem
	Aucune
	2%, 5% ou 10%

	Autre
	Taxe ad valorem prélevée sur les produits de l'élevage et de la pêche, et sur le sable, le gravier et le granit
	Aucune
	10%

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Concerne les biens et les services à tous les stades des processus d'importation, de production et de distribution
	Importations de semences agricoles et d'animaux reproducteurs;  de certains types de matériels agricoles;  à titre ponctuel pour les industries de soutien ou les entrepreneurs qui fournissent des produits ou des services aux fabricants de vêtements destinés à l'exportation 
	Uniforme, 10%

	Droit d'accise
	Prélevé sur certaines marchandises produites localement et importées

Pour les biens produits localement, calculé à partir du "prix de vente départ usine" défini à 65% du prix de vente avant TVA et toute autre remise;  pour les marchandises importées, la taxe est calculée en incluant les droits de douane et la valeur c.a.f.
	Importations de quantités limitées de cigarettes, de vin, de produits pétroliers et d'huile de moteur 
	Services de télécommunications 3%;  billets d'avion 10%;  véhicules à moteur 15% ou 45%;  pièces détachées pour véhicules à moteur 25% ou 10%;  motos et pièces détachées 5% ou 10%;  cigarettes 10%;  cigares 25%;  bière 25%;  vin et alcools 10%;  boissons non alcoolisées 10%;  essence 33%;  gazole 4.3%;  kérosène 10% 


Source: 
Autorités cambodgiennes.

20. Les recettes recouvrées par l'administration des douanes sur les échanges internationaux constituent la principale source de revenu du gouvernement.  Entre 2004 et 2010, les droits de douane, la TVA sur les importations et les droits d'accise sur les importations représentaient entre 70% et 56% des recettes fiscales totales (tableau III.2).  Alors que le Cambodge mettait en œuvre des initiatives de libéralisation tarifaire dans le cadre de l'ASEAN et de manière autonome, la part des droits de douane dans le total des recettes fiscales est passée de 23,1% en 2005 à 16,9% en 2010.  Les droits d'accise et la TVA sur les importations représentent respectivement 14,6% et 19,8% des recettes fiscales.  La forte dépendance par rapport aux taxes liées au commerce diminue cependant progressivement, réduisant ainsi la vulnérabilité budgétaire du Cambodge.

Tableau III.2

Part des taxes sur le commerce international dans le total des recettes fiscales et droits de douane sacrifiés, 2004‑2010

(Milliards de riel et part en %)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Total des recettes fiscalesa (milliards de riel)
	1 656,2 
	1 989,8 
	2 391,6 
	3 584,7 
	4 688,7 
	4 332,2 
	5 070,0 

	
	dont (%)

	Droits de douane (après exemption)
	21,9
	23,1
	22,7
	19,5
	19,2
	17,3
	16,9

	Droits d'accise sur les importations
	15,0
	16,3
	14,9
	14,7
	16,5
	13,7
	14,6

	Taxes sur l'essence et le gazole
	5,3
	4,0
	4,3
	3,3
	2,5
	3,7
	3,7

	TVA sur les importations
	24,4
	24,3
	24,0
	20,0
	20,3
	21,4
	19,8

	Taxes à l'exportation
	1,2
	0,9
	1,0
	0,6
	0,5
	0,3
	0,4

	Autres (redevances et amendes)
	1,8
	2,0
	2,2
	2,0
	1,8
	1,1
	0,8

	Total des taxes sur le commerce international
	69,5
	70,6
	69,0
	60,1
	60,7
	57,5
	56,3

	Droits de douane sacrifiés (milliards de riel)
	
	
	
	
	
	
	

	Droits de douane avant exemption
	 911,6 
	1 171,9 
	1 321,3 
	1 628,0 
	2 206,5 
	1 739,7 
	2 006,3

	Droits de douane après exemption
	362,8 
	459,2 
	541,9 
	 698,6 
	899,0 
	751,5 
	858,7 

	Exemption/montant sacrifié
	548,8 
	712,7 
	779,4 
	929,4 
	1 307,5 
	988,2 
	1 147,6 

	Exemption, en % des droits de douane avant exemption
	60,2
	60,8
	59,0
	57,1
	59,3
	56,8
	57,2


a
Le total des recettes fiscales inclut les taxes directes, indirectes et les taxes sur le commerce international.

Source:
Autorités cambodgiennes.
21.  Équivalant à environ 8% du PIB, le taux de pression fiscale est bas pour la région.  La stratégie à moyen terme du gouvernement en matière de recettes consiste à réduire progressivement la dépendance à l'égard des recettes douanières en renforçant la base d'imposition nationale.  Dans le même temps, le Cambodge va moderniser son service des douanes, notamment par une réforme de la fonction d'évaluation, et renforcer la lutte contre la contrebande.
b) Structure tarifaire

22. Le Cambodge a accepté de mettre en œuvre sa réforme tarifaire bien avant son accession à l'OMC.  Il n'a pas participé aux initiatives tarifaires optionnelles.  Pour les autres droits et impositions, le Cambodge s'est engagé à mettre en œuvre des consolidations à zéro et à respecter les dispositions pertinentes de l'OMC, notamment l'article II:1 b) du GATT de 1994.

23. Dans le cadre de la réforme de la structure de son tarif douanier, le Cambodge avait ramené le nombre des taux de droits de 12 à 4 avant de rejoindre l'OMC et les taux les plus élevés de 40%, 50%, 90% et 120% ont été supprimés.  La moyenne simple des droits appliqués est passée de 17,3% en 2003 à 11,7% en 2011 (graphique III.1).
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Graphique III.1

Moyenne des droits NPF appliqués, par section du SH, 2003 et 2011

01   Animaux vivants et produits

du règne animal

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles

04   Préparations alimentaires, etc.

05   Produits minéraux

06   Produits chimiques

07   Matières plastiques et

caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte, papier, etc.

11   Matières textiles et ouvrages

en ces matières

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierres

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et ouvrages

en ces métaux

16   Machines

17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits divers

21   Objets d'art, etc.

Taux moyen appliqué en 2011

(11,7%)

Taux moyen appliqué en 2003

(17,3%)

NPF 2003

NPF 2011 


24. L'écart type de 9,2% relevé en 2011 indique qu'une certaine dispersion des taux de droits demeure (tableau III.3).  Le taux de droits le plus élevé de 35% protège plusieurs produits semi‑finis, notamment les produits transformés à base de viande et les produits laitiers transformés, les fruits et légumes transformés, les boissons et le tabac, les chaussures, et les véhicules à moteur.  Les principales marchandises passibles du droit d'accise sont incorporées dans cette ligne dans le but d'accroître les recettes.  Plus de 53,4% des lignes tarifaires sont en franchise de droits ou soumises au taux de droit minimum de 7%, soit une hausse par rapport à 44% en 2001 (graphique III.2).  Le Cambodge a réduit le nombre global de ses lignes tarifaires qui est passé de 10 700 au moment de son accession à quelque 8 300 en 2011 d'après la nomenclature du SH2007.

Tableau III.3

Structure tarifaire du Cambodge, 2003‑2011
(%)

	
	
	Taux NPF appliqué
	Taux consolidé finala

	
	
	2003
	2005
	2011
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	..
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux
	17,3
	15,1
	11,7
	20,1

	
	  Produits agricoles (SH 01‑24)
	20,6
	17,7
	15,4
	28,4

	
	  Produits industriels (SH 25‑97)
	16,7
	14,8
	11,1
	18,6

	
	  Produits agricoles selon la définition OMC
	20,6
	17,9
	14,5
	28,8

	
	  Produits non agricoles selon la définition OMC
	16,8
	14,8
	11,3
	18,7

	
	Textiles
	15,7
	10,8
	5,7
	10,4

	
	Vêtements
	30,3
	27,2
	14,1
	17,5

	
	  CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	11,9
	10,8
	10,0
	23,2

	
	  CITI 2 – Industries extractives
	11,8
	10,2
	6,5
	17,7

	
	  CITI 3 – Industries manufacturières
	17,7
	15,4
	11,9
	20,0

	
	  Premier stade de transformation
	12,2
	10,8
	9,3
	21,2

	
	  Produits semi‑finis
	10,9
	8,3
	6,2
	13,6

	
	  Produits finis
	21,1
	18,5
	14,5
	22,6

	3.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	28,1
	20,8
	9,9
	46,7

	5.
	Écart type général des taux de droits
	13,6
	11,0
	9,2
	11,6

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,8
	0,7
	0,8
	0,6

	7.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	4,3
	5,9
	13,7
	1,1

	8.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	9
	Taux de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.
a
D'après la liste tarifaire de 2011.  Le Cambodge avait mis en œuvre ses engagements en matière de réduction tarifaire pour toutes ses lignes tarifaires en 2007, excepté 21 d'entre elles.  Les engagements de réduction tarifaire concernant 20 lignes doivent être mis en œuvre d'ici 2013.
b
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple générale des taux appliqués.
c
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.
Note: 
Le tarif de 2003 est basé sur la nomenclature du SH1996 et comprend 6 809 lignes tarifaires;  le tarif de 2005 est basé sur la nomenclature du SH2002 et comprend 10 689 lignes tarifaires;  et le tarif de 2011 est basé sur la nomenclature du SH2007 et comprend 8 298 lignes tarifaires.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités cambodgiennes.
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Répartition des taux de droits NPF, 2011
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25. Le Cambodge a consolidé la totalité de ses lignes tarifaires.  Le taux de droit moyen consolidé global est de 20,1%, tandis que le taux moyen appliqué est de 11,7%.  Pour plusieurs raisons, notamment le retard dans la conversion de la liste d'articles soumis à un taux consolidé, le taux appliqué pour certaines lignes tarifaires était plus élevé que leur taux consolidé correspondant;  en février 2011, le gouvernement a approuvé la modification des taux de droits sur ces articles afin de respecter les taux consolidés sur lesquels il s'était engagé.  La moyenne simple des taux consolidés sur les produits agricoles est de 28,8% et pour les produits industriels, la moyenne des taux consolidés est de 18,7%.

c) Progressivité des droits

26. L'une des caractéristiques remarquables de la structure tarifaire du Cambodge est que les larges fourchettes tarifaires s'expliquent essentiellement par le fait qu'il y a les produits finis et les matières premières.  La structure tarifaire du Cambodge est progressive depuis les matières premières, les biens intermédiaires et jusqu'aux produits finis (graphique III.3).  La progressivité est particulièrement évidente dans certains secteurs majeurs, comme les produits alimentaires, les boissons et le tabac, les textiles et le cuir, les produits chimiques, et les produits minéraux non métalliques. 
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Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2011
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d) Exonérations de droits

27. Des avantages et exonérations tarifaires à l'importation s'appliquent à certains types d'importateurs, notamment pour les produits importés à titre temporaire en vue de leur réexportation;  les marchandises en transit;  les effets personnels de Cambodgiens ayant résidé à l'étranger;  les produits importés par les missions diplomatiques, à des fins humanitaires ou religieuses;  et les marchandises importées dans le cadre des projets d'investissement agréés par le Conseil pour le développement du Cambodge conformément à la Loi modifiée sur les investissements.  Dans le cadre des projets d'investissement qualifiés pour l'exportation (QIP), il est possible d'importer les équipements de production, les matériaux de construction, les matières premières, les biens intermédiaires et les accessoires en franchise de droits, à moins que ces projets n'opèrent dans le cadre du mécanisme d'entreposage sous douane.  Pour les projets d'investissement qualifiés dans les secteurs de la confection et des chaussures, le gouvernement offre aussi des exonérations de TVA sur ces importations.

28. D'après les autorités, en 2000, environ la moitié des importations sont entrées au Cambodge en franchise de droits et exonérées de taxes, et les recettes sacrifiées étaient supérieures aux droits de douane encaissés.
  Il semble que cette situation n'ait pas évolué au cours de la période examinée, les recettes sacrifiées correspondant à près de 60% des droits de douane encaissés (voir tableau III.2).

e) Contingents tarifaires

29. Au moment de son accession à l'OMC, le Cambodge n'appliquait pas de contingents tarifaires, mais a indiqué qu'il pourrait envisager de le faire à l'avenir pour certaines importations de produits agricoles.  Les autorités confirment qu'il n'y a actuellement aucun contingent tarifaire.

f) Droits préférentiels

30. Avec les autres membres de l'ASEAN, le Cambodge a accepté l'Accord sur le tarif préférentiel commun effectif (CEPT) de la zone de libre‑échange, en vertu duquel les droits de douane applicables aux produits de l'ASEAN seraient ramenés à un taux de zéro à 5 pour cent sur une période de dix ans à compter du 1er janvier 2000.  La moyenne des droits préférentiels correspond à moins de la moitié du taux NPF pour les produits agricoles et à environ un tiers du taux NPF pour les produits non agricoles (tableau III.4).  Le Cambodge a accepté d'éliminer les droits de douane sur pratiquement tous les produits de l'ASEAN d'ici à 2015, à l'exception de 7% des lignes tarifaires pour lesquelles les droits seront éliminés d'ici fin 2017.  Pour les produits figurant sur la liste des produits sensibles, les droits de douane maximum seront fixés à 5% à partir de 2018.  Il existe également une liste d'exceptions générales pour laquelle aucune préférence tarifaire liée à l'ASEAN s'applique.  Le Cambodge est lié par des réductions de droits accordées dans le cadre de cinq accords de libre‑échange (ALE) conclus par l'ASEAN:  ainsi, les taux de droits du Cambodge avec la Chine seront réduits à zéro d'ici 2015, avec l'Inde et la République de Corée d'ici 2018, avec le Japon d'ici 2026, et avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande d'ici 2024.

Tableau III.4

Analyse succincte des taux NPF et CEPT du Cambodge, 2010

	
	Nombre de lignes
	
	NPF
	
	CEPT

	
	
	
	Moyenne
	Fourchette
	
	Moyenne
	Fourchette

	
	
	
	(%)
	(%)
	
	(%)
	(%)

	Total
	8 298
	
	11,7
	0‑35
	
	4,5
	0‑35

	
	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	1 271
	
	15,4
	0‑35
	
	5,6
	0‑35

	SH 05‑97
	7 027
	
	11,1
	0‑35
	
	4,3
	0‑35

	
	
	
	
	
	
	
	

	Selon définition OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 145
	
	14,5
	0‑35
	
	5,6
	0‑35

	Animaux et produits du règne animal
	125
	
	26,7
	0‑35
	
	7,7
	0‑35

	Produits laitiers
	35
	
	23,2
	7‑35
	
	5,0
	5

	Fruits, légumes et plantes
	295
	
	13,5
	0‑35
	
	6,0
	0‑35

	Café et thé
	40
	
	26,2
	7‑35
	
	5,0
	5

	Céréales et préparations à base de céréales
	152
	
	12,2
	0‑35
	
	4,4
	0‑5

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	181
	
	7,3
	0‑35
	
	4,6
	0‑5

	Sucres et sucreries
	28
	
	7,0
	7
	
	5,0
	5

	Boissons, alcools et tabac
	104
	
	19,0
	7‑35
	
	10,1
	5‑35

	Coton
	5
	
	0,0
	0
	
	0,0
	0

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	180
	
	11,4
	0‑35
	
	3,7
	0‑5

	Produits non agricoles 
	7 153
	
	11,3
	0‑35
	
	4,3
	0‑35

	Poissons et produits de la pêche
	206
	
	19,3
	0‑35
	
	5,1
	0‑15

	Produits minéraux et métaux
	1 263
	
	8,2
	0‑35
	
	3,7
	0‑5

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 213
	
	7,7
	0‑35
	
	4,2
	0‑35

	Bois, pâte, papier et meubles
	381
	
	9,4
	0‑35
	
	4,9
	0‑5

	Textiles
	696
	
	5,7
	0‑35
	
	3,9
	0‑5

	Vêtements
	253
	
	14,1
	7‑15
	
	5,0
	5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	269
	
	14,5
	0‑35
	
	4,9
	0‑5

	Machines non électriques
	1 188
	
	13,0
	0‑35
	
	4,0
	0‑15

	Machines électriques
	557
	
	16,5
	0‑35
	
	4,4
	0‑5

	Matériel de transport
	413
	
	16,6
	0‑35
	
	4,3
	0‑5

	Produits non agricoles, n.d.a.
	680
	
	15,2
	0‑35
	
	5,2
	0‑35

	Pétrole
	34
	
	12,1
	0‑35
	
	9,6
	0‑35

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	884
	
	9,3
	0‑35
	
	4,4
	0‑35

	Produits semi‑finis
	2 165
	
	6,2
	0‑35
	
	4,0
	0‑7

	Produits finis
	5 249
	
	14,5
	0‑35
	
	4,7
	0‑35


Source: 
Calculs de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités cambodgiennes.
iii) Évaluation en douane

31. Au moment de son accession, le Cambodge estimait que le passage au système de la valeur transactionnelle pourrait faire peser des risques importants sur les recettes publiques et a donc proposé que le système des valeurs en douane minimales soit progressivement éliminé sur une période de cinq ans, d'une manière pleinement conforme à l'Accord sur l'évaluation en douane, le processus devant être terminé d'ici à la fin de 2008.  À l'époque, les problèmes rencontrés par l'administration des douanes dans la mise en œuvre des dispositions étaient le manque de respect volontaire de la part des importateurs, l'absence de systèmes rationnels de comptabilité et d'archivage, ainsi que la capacité limitée de l'administration des douanes à administrer les dispositions concernant l'évaluation des transactions.  La demande du Cambodge de bénéficier d'une période de transition de cinq ans a été acceptée afin de lui permettre d'obtenir et d'utiliser une assistance technique pour faciliter la mise en œuvre de ses obligations dans le cadre de l'Accord.  Au 1er janvier 2009, l'administration des douanes était prête à mettre en œuvre les trois premières méthodes d'évaluation en douane:  la méthode de la valeur transactionnelle et les méthodes fondées sur la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou sur celle de marchandises similaires;  et au 1er janvier 2011, le Cambodge a adopté les dernières mesures nécessaires à la mise en œuvre intégrale de l'Accord.

32. Selon les autorités, le retard de mise en œuvre s'expliquait, entre autres, comme suit:  le nombre d'agents compétents était limité;  le mécanisme de contrôle après dédouanement n'en était qu'à sa phase initiale;  le niveau de respect des règles par les opérateurs économiques était bas (d'après le système de suivi de la crédibilité des opérateurs économiques);  les factures étaient souvent sous‑évaluées, ce qui compliquait l'application de la valeur transactionnelle;  la mise en place de la base de données sur l'évaluation en douane avait été lente en raison d'un manque d'assistance technique.

33. Le Prakas 32 de la législation cambodgienne sur l'évaluation en douane constituait une disposition provisoire offrant à l'administration des douanes une certaine flexibilité pour recourir à des méthodes d'évaluation autres que celles énoncées dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane pour certaines marchandises que le Cambodge considère comme sensibles ou présentant un risque élevé.  Le Prakas n° 32 de la Réglementation n° 387 adoptée par le Ministère de l'économie et des finances en 2008 et qui met en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane a permis au Département général des douanes et accises d'utiliser, temporairement, la méthode des listes de prix pour l'évaluation de certaines marchandises sensibles ou présentant un risque élevé, notamment les véhicules d'occasion et autres articles usagés, ainsi que les produits pétroliers.  Ces méthodes étaient provisoires et le Cambodge a depuis confirmé avoir mis fin à leur utilisation au 1er janvier 2011.
  Une procédure d'examen des plaintes concernant ces évaluations et un processus d'appel sont en place.

34. Au cours de la période considérée, l'administration des douanes a mis en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane parallèlement à la décentralisation du processus de prise de décision relatif à l'évaluation en douane et a obtenu des premiers résultats significatifs.  Par exemple, 50% des marchandises passibles de droits ont été traitées en utilisant la valeur transactionnelle.  L'administration des douanes envisage de traiter certaines marchandises importées non passibles de droits en utilisant la méthode de la valeur transactionnelle, par exemple pour les marchandises importées par les sociétés d'investissement, les importations exonérées, les importations temporaires et les marchandises importées par le gouvernement.  D'après les autorités, toutes les importations respectent actuellement les méthodes d'évaluation de l'OMC.  En juin 2011, le Cambodge s'apprêtait à présenter sa liste de questions à l'OMC.
iv) Inspection avant expédition (IAE)

35. Dès son accession, le Cambodge a agi pour garantir que le fonctionnement des sociétés d'IAE engagée par lui respecterait les prescriptions de l'OMC
 et que son régime d'IAE serait temporaire et prendrait fin lorsque l'administration des douanes serait en mesure de prendre à sa charge les fonctions exercées par les sociétés d'IAE.  Le Cambodge a résilié son contrat de service avec la société BIVAC International, Groupe Bureau Veritas, chargée de l'inspection avant expédition à la mi‑2009.  Le Ministère de l'économie et des finances a adopté un Prakas en février 2009 (sur la création et le fonctionnement d'une Unité de gestion chargée de la valeur transactionnelle placée sous l'autorité de l'administration des douanes
), établissant une unité chargée d'élaborer les politiques nationales en matière d'évaluation douanière, d'appliquer la réglementation relative à l'évaluation, de rendre des décisions à la demande du secteur privé et d'effectuer des recherches sur la valeur transactionnelle des importations.  En 2010, le Cambodge a notifié à l'OMC qu'il n'avait plus de lois ni de réglementations dans le domaine de l'inspection avant expédition.

v) Règles d'origine

36. Pendant son processus d'accession, le Cambodge a confirmé qu'il avait l'intention de respecter pleinement les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine pour l'application des règles d'origine préférentielles et non préférentielles et serait en mesure de le faire une fois que la nouvelle loi douanière et les règlements d'application y relatifs auraient été adoptés.  En janvier 2011, le Cambodge préparait encore une réglementation sur les règles d'origine:  le Ministère du commerce et le Ministère de l'économie et des finances travaillaient conjointement sur le projet de réglementation qui en était au stade préliminaire.

37. Selon les autorités, les droits et taxes applicables aux marchandises importées sont fonction de l'origine des marchandises.  L'origine d'un produit naturel est le pays où il a été extrait ou récolté.  Les marchandises fabriquées dans un seul pays, et sans apport de matériaux provenant d'un autre pays, sont originaires de leur pays de fabrication.  Les procédures douanières pour déterminer l'origine des marchandises produites dans un pays utilisant des produits récoltés, extraits ou fabriqués dans un autre pays, sont établies par des Prakas du Ministère de l'économie et des finances.  L'origine des marchandises provenant de pays partenaires d'un ALE et revendiquant un accès préférentiel est déterminée par le certificat d'origine émis par le pays d'exportation, conformément aux règles d'origine admises.  Le taux NPF est appliqué à toutes les autres marchandises.

vi) Prohibitions à l'importation, contingents et licences

38. Dans le cadre des engagements pris lors de son accession, le Cambodge a éliminé les restrictions quantitatives à l'importation d'engrais, de pesticides et d'autres intrants agricoles et mis en place une méthode d'enregistrement et d'examen des produits chimiques agricoles importés compatible avec les règles de l'OMC.  À compter du 1er janvier 2007, le Cambodge a accepté de s'appuyer sur les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce pour réglementer le commerce national et international de ces produits.  À compter de la date d'accession, le Cambodge est convenu de ne pas introduire, réintroduire ou appliquer d'autres mesures non tarifaires, telles les licences, les contingents, les prohibitions, les interdictions et les autres restrictions à effet équivalent qui ne pourraient être justifiées au regard des Accords de l'OMC.  Les autorités notent que depuis son accession, le Cambodge a introduit certaines prescriptions additionnelles en matière de licences, comme prévu par l'article XX b) du GATT relatif à la pêche et aux animaux vivants.
39. Les marchandises sont prohibées ou font l'objet de restrictions en vue de l'un des objectifs suivants:  la protection de la sécurité nationale;  la protection de l'ordre public et des normes de décence et de moralité;  la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux;  la protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique;  et la conservation des ressources naturelles.  Le Sous-Décret n° 209 de 2007 (liste des marchandises faisant l'objet d'une interdiction ou de restrictions) identifie 1 537 lignes tarifaires soumises à une prohibition à l'importation ou à l'octroi de licences d'importation.  Une grande partie des licences octroyées le sont automatiquement et ne limitent ni la quantité, ni la valeur des importations.  Les exceptions concernent certains stupéfiants et certains poissons pour lesquels les quantités sont limitées.  Le Sous-Décret n° 209 prévoit une prohibition à l'importation uniquement pour les déchets métalliques, les déchets toxiques, les déchets municipaux, les déchets cliniques, les boues d'égout et les déchets de poils.

40. Le Cambodge prohibe actuellement l'importation commerciale de certains stupéfiants;  de certaines substances psychotropes et leurs précurseurs;  de certains déchets et produits chimiques toxiques;  et de certaines substances et certains pesticides conformément à la classification de toxicité de l'OMS.  Les réglementations gouvernementales prohibent également l'importation d'ordinateurs usagés et de pièces de rechange, de déchets ménagers et de déchets dangereux.
41. Un régime de licences limité avait été instauré pour la protection de la santé humaine, des intérêts des consommateurs, de la sécurité nationale et de l'environnement.
  Le régime de licences d'importation pour les produits chimiques est administré par l'Institut de normalisation du Cambodge, un organisme dépendant du Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie.  Le régime a pour objet de contribuer à maintenir la commercialisation ordonnée des produits chimiques au Cambodge:  il peut aboutir à des limitations des importations pour certains produits.  L'objectif est de réduire la présence, au Cambodge, de substances chimiques dangereuses qu'il est difficile de contrôler de façon adéquate et pour lesquelles les installations d'entreposage sont limitées.  Pour ces produits, le régime sert à évaluer les besoins d'importation légitimes actuels des entreprises cambodgiennes utilisant des produits chimiques, et à faire en sorte que ces besoins soient satisfaits.

42. Le régime de licences d'importation pour les produits pharmaceutiques, les matériels médicaux, et les stupéfiants et substances connexes est administré par le Ministère de la santé et, s'agissant de leur utilisation dans l'agriculture, par le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (MAFF).  L'objectif du régime est de protéger la santé des personnes et des animaux, et de préserver les végétaux.  Les autorités indiquent que le régime de licences d'importation pour les produits pharmaceutiques et les matériels médicaux ne restreint pas la quantité ou la valeur des importations.

vii) Régime antidumping, régime des droits compensateurs et régime des sauvegardes

43. Au cours de son processus d'accession, le Cambodge a confirmé qu'il n'appliquerait pas de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde avant d'avoir notifié et mis en œuvre des lois et réglementations adaptées, conformément aux dispositions des Accords pertinents de l'OMC.  En 2009, grâce à l'aide de donateurs, le Cambodge a commencé à élaborer une législation relative aux mesures correctives commerciales.  Le projet de loi unique actuel couvre les mesures antidumping et de sauvegarde, et prévoit l'élaboration ultérieure d'un sous-décret relatif aux mesures compensatoires.  Le projet de loi est en cours d'examen par un groupe de rédaction interministériel et ce processus devrait s'achever fin 2011.
44. Selon les autorités, le projet de loi sur les mesures correctives commerciales s'inspire étroitement des Accords de l'OMC sur les mesures de sauvegarde et antidumping.  Il énonce les procédures visant à identifier les cas de dumping et à établir des valeurs normales, des prix à l'exportation et des marges de dumping.  Il aborde également en détail les procédures pour mener des enquêtes antidumping, et notamment la détermination d'un dommage important et d'un lien de causalité, et pour créer et réexaminer les droits antidumping.  Concernant les mesures de sauvegarde, le projet de loi définit la notion de dommage grave ou de menace de dommage grave, et celle de causalité.  Il décrit les procédures pour initier et mener des enquêtes en matière de sauvegardes, ainsi que pour appliquer les mesures de sauvegarde.  Le projet de texte traite également de la confidentialité, de l'accès aux renseignements par le public et d'autres prescriptions figurant dans les deux Accords de l'OMC.

viii) Marchés publics

a) Cadre juridique et institutionnel

45. Jusqu'en 2006, le régime des marchés publics du Cambodge était régi par un sous-décret de 1995 et des lignes directrices qui ne couvraient pas tous les aspects pertinents des marchés publics.  Le Cambodge a remplacé la législation de 1995 par le Sous-Décret n° 105 (2006) et a mis en application de nouvelles règles de mise en œuvre pour les marchés publics comme prévu dans le Prakas n° 381 (2010).  De plus, le gouvernement a préparé un avant‑projet de loi sur la passation des marchés qui fait actuellement l'objet d'un processus de consultation publique dans le but de présenter un projet de loi complet au Conseil des ministres en 2011.  Jusque récemment, un certain nombre d'indications pour les projets à financement externe figuraient dans des manuels sur les modes opératoires normalisés.  La réglementation sur la passation des marchés s'applique aux marchés passés à tous les niveaux de l'État, ainsi que par les entreprises publiques.  Elle désigne les organismes responsables des marchés publics et définit certaines méthodes de passation des marchés.

46. Au sein du Ministère de l'économie et des finances, les principaux organismes en charge des marchés publics sont le Département des marchés publics et le Département de l'investissement et de la coopération (qui gère les marchés financés par des organismes internationaux de financement et des donateurs bilatéraux).  Le processus de passation des marchés est mené par des comités de préqualification, d'évaluation et d'adjudication créés au sein des entités contractantes.  Les achats sensibles sur le plan politique ou environnemental nécessitent l'approbation du Conseil des ministres sur la base des recommandations formulées par le Ministère de l'économie et des finances.

47. Le Cambodge n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, et n'a pas envisagé de le devenir.

b) Méthodes et procédures de passation des marchés

48. La réglementation sur la passation des marchés (Prakas n° 381 de 2010) contient des dispositions concernant les appels d'offres, la consultation de fournisseurs locaux et la passation des marchés par entente directe.  Le choix de la méthode applicable dépend de la valeur des marchandises ou des services en jeu:  la procédure d'appel d'offres est obligatoire pour l'achat de marchandises, services ou prestations d'une valeur supérieure à 25 000 dollars EU.  Les marchés passés dans l'urgence ou à la suite de catastrophes naturelles justifient le recours à des méthodes non concurrentielles de passations de marchés, comme le contrat direct, et ce, quel que soit le montant du contrat.

49. Les marchés passés par la procédure d'appel d'offres doivent être annoncés publiquement dans les journaux et sur le site, récemment enrichi, du Ministère de l'économie et des finances qui propose un accès public aux dossiers d'appel d'offres.  Toutefois, des difficultés peuvent encore survenir dans ce contexte en raison de la faiblesse de l'infrastructure de l'information.  En outre, dans le domaine de la construction, seuls les soumissionnaires enregistrés auprès du Département des marchés publics sont autorisés à participer à l'appel d'offres et certaines procédures de préqualification existent au niveau provincial.  Des réunions préalables aux appels d'offres, qui ont le mérite d'expliciter les exigences des projets, particulièrement pour les achats les plus complexes, sont prévues par le Prakas n° 381, mais peu ont été organisées.

50. Le régime réglementaire antérieur a donné lieu à diverses procédures qui ont rendu difficile une gestion transparente et efficace du processus de passation des marchés, à la fois pour les soumissionnaires et pour les organismes contractants.  Un manque de formation du personnel chargé de la passation des marchés et un manque d'équipement permettant une prise en charge efficace et fiable des procédures ont accentué cette difficulté.  Jusque récemment, le Cambodge n'avait pas de codes de conduite exhaustifs et les réglementations contenant des dispositions sur les conflits d'intérêts n'étaient pas pleinement appliquées.  Auparavant, le soumissionnaire choisi devait déclarer explicitement qu'aucun pot‑de‑vin n'avait été versé au personnel chargé de la passation des marchés ou à un soumissionnaire concurrent.  Dans ses annexes, le Prakas n° 381 définit un Code d'éthique professionnelle destiné à tous les membres des comités de marchés publics, à tous les fonctionnaires chargés des achats, à tous les soumissionnaires et à tous les autres acteurs des marchés publics.  Le nouveau cadre prévoit également un comité de réexamen, un plan annuel de passation des marchés, un examen des décisions d'attribution des marchés, ainsi que des dispositions relatives aux sanctions.  De plus, l'Unité anti‑corruption nouvellement créée par le gouvernement pourra recevoir les plaintes relatives aux processus d'appel d'offres et aux décisions prises dans ce cadre.
  Les autorités notent que, d'après une évaluation récente du système de marchés publics du Cambodge réalisée par la Banque mondiale, le pays respecte en substance la moitié des éléments de référence d'un bon système de marchés publics.
ix) Entreprises commerciales d'État

51. Au moment de l'accession du Cambodge à l'OMC, "les entreprises commerciales d'État se livraient à l'importation et à l'exportation de riz, de caoutchouc, d'engrais, de produits de la pêche, de produits pharmaceutiques et de matériel agricole".  Elles opéraient en s'inspirant de considérations d'ordre commercial et conformément aux usages commerciaux du secteur privé, et elles ne bénéficiaient d'aucun privilège particulier.  D'après les autorités, aucune des entreprises d'État ne relevait du domaine d'application de l'article XVII du GATT de 1994 (ou du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994).  À la suite d'un programme de désengagement, la Green Trade Company reste la seule entreprise commerciale d'État engagée dans l'importation et l'exportation de marchandises.

52. La situation actuelle des entreprises d'État peut se résumer comme suit:  i) La Green Trade Company (GTC), créée en 1998, gérait la réserve nationale de riz du Cambodge au moyen d'achats et de ventes aux prix du marché.  La GTC était supervisée par le Ministère du commerce pour les aspects techniques et par le Ministère de l'économie et des finances pour les aspects financiers.  Elle a créé un système de réserve alimentaire pour atténuer les pénuries de denrées alimentaires.  Suite à l'augmentation mondiale des prix des produits alimentaires en 2008, le gouvernement a mis sur le marché des quantités de riz par le biais de la GTC afin de réduire les contraintes du côté de l'offre et a augmenté le financement destiné aux réserves de nourriture de 10 millions de dollars EU.  En 2009, la GTC a participé à la création d'une coentreprise, la Cambodia‑Vietnam Foods Company, spécialisée dans la production, l'acquisition, le transport, le traitement et l'entreposage des produits alimentaires, ainsi que dans l'importation et l'exportation de ces produits.  ii) La Société des intrants agricoles, créée en 1999, puis liquidée et dissoute en 2008, était dirigée par des fonctionnaires du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches, du Ministère de l'économie et des finances et du Ministère du commerce.  Elle exerçait les activités suivantes:  importation, achat et vente de produits agricoles (engrais, pesticides, semences et matériel agricole);  entreposage et gestion de la distribution des engrais et intrants agricoles fournis par des donateurs;  gestion des données statistiques;  et participation à des programmes de formation et à des activités de recherche.  iii) En 1999, sept plantations d'hévéas ont été transformées en entreprises publiques placées sous l'autorité du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches.  En 2008, chaque plantation d'hévéas a fait l'objet d'une restructuration suite à laquelle le gouvernement est resté propriétaire des terres, mais a signé un bail pour leur location à un opérateur privé pour une durée de 99 ans, en échange du paiement d'un droit d'utilisation annuel par hectare.

x) Autres mesures

53. Le Cambodge s'est engagé à n'appliquer aucune mesure incompatible avec l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) et à appliquer cet accord à compter de la date de son accession, sans recourir à une période de transition.

54. Le Cambodge a des réglementations spécifiques relatives au commerce de transit élaborées dans le but de mettre en œuvre les accords de transit conclus avec les pays voisins.  Les réglementations en question sont les suivantes:  articles 9, 13 et 25 de la Loi douanière;  Prakas n° 508 (2008) du Ministère de l'économie et des finances sur le commerce de transit;  et instruction douanière n° 790 (2008) sur les procédures relatives au commerce de transit.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

55. Les procédures d'exportation (et d'importation) sont décrites dans le Sous-Décret n° 131 (2006).  D'après les autorités, toutes les marchandises à exporter doivent être déclarées dans un bureau de douane ou un autre endroit, comme déterminé par le Département général des douanes et accises.  Le Ministre de l'économie et des finances peut, dans un Prakas, déterminer le moment, la méthode, les exigences en matière de documentation, les circonstances et les exceptions concernant la déclaration, le mouvement, l'entreposage et le transport des marchandises à exporter.

56. Toutes les exportations doivent être examinées par l'administration des douanes et CAMCONTROL.  La mainlevée des marchandises est accordée une fois que les documents sont approuvés, que la taxe à l'exportation est acquittée (si applicable) et que l'examen est achevé.  Un Bureau des exportations au sein de l'administration centrale des douanes est chargé des exportations de vêtements;  il examine et scelle la cargaison (à l'usine) au moyen d'un scellé de sécurité pour conteneur conforme aux normes internationales.  Une fois au port de Sihanoukville, les documents et le scellé de sécurité sont vérifiés par les services des douanes avant le chargement sur les navires.  L'administration des douanes applique une redevance de 15 000 riel sur chaque déclaration d'exportation, tandis que la redevance de CAMCONTROL est de 0,1% de la valeur f.a.b. pour les exportations et de 0,1% de la valeur c.a.f. pour les importations.
ii) Taxes à l'exportation

57. Un certain nombre de marchandises exportées sont soumises à des taxes:  caoutchouc naturel;  pierres gemmes non taillées (non transformées);  bois transformé;  et poissons et crustacés, mollusques et autres produits aquatiques (tableau III.1).  Le Cambodge perçoit des taxes à l'exportation sur certaines matières premières et certains produits non transformés pour encourager le traitement des produits dans le pays et les exportations de produits finis, et pour protéger la santé humaine.  Le Cambodge applique des droits d'exportation sur une base NPF et ses partenaires de l'ASEAN ne sont donc pas exonérés de ces droits.  En 2000, les taxes à l'exportation représentaient environ 2% des recettes douanières perçues par l'administration des douanes;  aujourd'hui, elles représentent moins de 0,5%.
iii) Restrictions à l'exportation

a) Prohibitions

58. Les exportations de plusieurs articles sont prohibées ou strictement limitées, notamment les antiquités, certains stupéfiants et matériels toxiques, les rondins de bois, les métaux précieux et pierres gemmes, et les armes.
  Les articles provenant de forêts naturelles et prohibés à l'exportation sont les suivants:  les grumes en rondins;  le bois d'œuvre brut ou le bois brut de sciage;  les grumes équarries d'épaisseur ou de largeur supérieure à 25 cm;  l'huile extraite du chèvrefeuille jaune;  la poudre de chèvrefeuille jaune;  le bois de chauffage et le charbon de bois.  L'exportation de bois et de produits du bois provenant de forêts artificielles n'est pas soumise à restrictions, bien qu'une licence soit nécessaire.  Des prohibitions s'appliquent à toutes les espèces de poissons figurant sur la liste des espèces menacées d'extinction de la CITES, comme prévu dans le Sous-Décret n° 123 (2009).
b) Octroi de licence

59. Les exportateurs doivent fournir des documents additionnels pour les articles que le gouvernement a jugés sensibles ou qui sont contrôlés à des fins commerciales (tableau III.5).  Certains produits du bois issus de forêts naturelles, ainsi que d'autres produits agricoles nécessitent une licence d'exportation;  l'objectif est de contrôler le volume de ces exportations.  Pour obtenir une licence d'exportation, le demandeur présente au Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (MAFF) une demande accompagnée, outre les justificatifs habituels, de preuves documentaires certifiant que les produits ont une origine légale.  L'administration des forêts examine la demande et fait une recommandation au MAFF, qui effectue à son tour une recommandation au cabinet du Conseil des ministres, et ce dernier octroie un contingent d'exportation au demandeur.  Le contingent est valable un an et peut être renouvelé.  Après avoir obtenu un contingent, le requérant peut déposer une demande de licence d'exportation auprès du Ministère du commerce.  Une licence est nécessaire pour chaque transaction d'exportation effectuée dans la limite du contingent.  La licence d'exportation est délivrée à l'administration des forêts qui est la seule entité autorisée à exporter du bois et des produits du bois et qui exporte les marchandises au nom du demandeur.  Ce dernier doit également obtenir un permis de transport auprès de l'administration des forêts afin de transporter les marchandises vers les points d'exportation.  D'après les autorités, ces procédures sont conformes à l'article XX g) du GATT qui autorise l'adoption de mesures commerciales pour préserver les ressources naturelles non renouvelables lorsque ces mesures viennent compléter les politiques nationales de conservation.

Tableau III.5

Licences d'exportation, permis et certificats

	Type de marchandises
	Documents
	Organisme gouvernemental

	Caoutchouc non transformé
	‑
Licence d'exportation (valable 60 jours)
	‑
Ministère du commerce, Département du commerce bilatéral

	Bois transformé et produits forestiers autres que le bois d'œuvre
	‑
Licence d'exportation (valable 60 jours)

‑
Demande de permis
	‑
Ministère du commerce

‑
Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

‑
Conseil des ministres

	Sable
	Permis d'exportation 
	‑
Comité interministériel 

	Fruits frais, légumes, plantes et matériels agricoles (y compris pesticides, engrais, semences, matériel de semis et additifs pour l'alimentation animale)
	‑
Certification SPS
	‑
Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	Vêtements
	‑
Certificat d'origine (valable 6 mois)
	‑
Ministère du commerce

	Produits pharmaceutiques et médicaments
	‑
Certificat, Ministère de la santé (valable 5 ans)
	‑
Ministère de la santé

	Animaux vivants
	‑
Certificat zoosanitaire ou certificat de la CITES (valable 5 ans)
	‑
Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	Art et produits culturels
	‑
Autorisation

‑
Demande de permis (valable 1 an)
	‑
Ministère de la culture et des beaux‑arts

	Poissons, crustacés, mollusques et autres produits aquatiques
	‑
Demande de permis de transport

‑
Certificat sanitaire pour les animaux aquatiques 
	‑
Ministère du commerce

‑
Administration des pêches (MAFF) 

	Articles de bijouterie et d'argenterie, pierres gemmes non taillées et non transformées
	‑
Demande de permis (valable 1 an)
	‑
Banque nationale du Cambodge


Source: 
Société financière internationale (IFC) (2008), Handbook on Export Procedures.  Consulté à l'adresse:  http://www.ifc.org/ifcext/mekongpsdf.nsf/AttachmentsByTitle/Handbook‑Export‑Prodcedure‑Eng/$FILE/Handbook‑Export‑
Prodcedure‑Eng.pdf.

60. Les exportations de médicaments et de stupéfiants produits au Cambodge nécessitent une licence d'exportation octroyée par le Département des médicaments et des produits alimentaires placé sous l'autorité du Ministère de la santé et par le MAFF pour les médicaments vétérinaires.  Le fondement juridique du régime de licences d'exportation est la Loi portant modification de la Loi sur la gestion des médicaments (2007), les Prakas n° 300, n° 363 et n° 754 (2007), et le Prakas n° 1031 qui modifie le Prakas n° 82 sur les procédures d'importation et d'exportation de médicaments (2008).  Le Cambodge a rejoint le Système de certification de la qualité des produits pharmaceutiques entrant dans le commerce international de l'OMS et fait actuellement le nécessaire pour pouvoir octroyer des certificats dans le cadre de ce système.

iv) Subventions à l'exportation

61. Lors de l'accession du Cambodge, le gouvernement s'est engagé à consolider à zéro ses subventions à l'exportation de produits agricoles dans sa Liste de concessions et d'engagements concernant les marchandises et à ne pas maintenir ni appliquer de subventions à l'exportation de produits agricoles.

62. Les autorités confirment que le Cambodge n'applique pas de subventions à l'exportation.

v) Promotion des exportations

63. Le Département pour la promotion du commerce placé sous l'autorité du Ministère du commerce est la principale entité chargée de la promotion des exportations cambodgiennes;  il entreprend une série d'activités pour soutenir les exportateurs existants et potentiels du Cambodge.  Il initie, organise et participe à des foires commerciales dans le pays et à l'étranger et offre une assistance aux entreprises locales souhaitant organiser ou participer à ces foires.  Le Département collabore également avec les missions commerciales du Cambodge à l'étranger afin d'identifier de possibles marchés étrangers et élaborer des stratégies pour pénétrer ces marchés.  Son site Internet contient une liste de produits dont les producteurs recherchent des marchés à l'étranger et il est le créateur et le gestionnaire du Système électronique de communication sur les marchés qui fournit des renseignements relatifs aux prix, aux échanges, aux acheteurs et aux vendeurs.  Le Département pour la promotion du commerce est également le pendant de divers partenaires de développement et de diverses organisations internationales qui mettent en œuvre des programmes de promotion du commerce.

64. Avec l'assistance de la Banque mondiale, le gouvernement a mis en place le Fonds d'accès aux marchés d'exportation (FAMEX) pour aider les entreprises cambodgiennes enregistrées dans leurs efforts pour pénétrer les marchés étrangers.  Le FAMEX, qui n'était pas encore opérationnel en juin 2011, doit offrir une assistance à la fois financière et technique.  Il fournira aux activités éligibles un cofinancement (jusqu'à 50%) plafonné à 30 000 dollars EU sous la forme de dons en liquide.  Les activités éligibles incluent les études sur les marchés d'exportation, l'adaptation des produits aux exigences des marchés d'exportation et la promotion des produits.  Le FAMEX fournira également aux entreprises cambodgiennes des contacts avec des experts nationaux et internationaux afin de soutenir le développement, la planification et l'exécution des exportations.  Des spécialistes seront mis à disposition pour aider les demandeurs à obtenir des financements du FAMEX et pour soutenir les activités de commercialisation des exportations.

65. En plus de l'assistance directe, le gouvernement a pris des mesures pour donner aux produits cambodgiens un avantage compétitif par rapport aux produits similaires d'autres pays.  Par exemple, le Programme pour des usines plus performantes institue un système de contrôle régulier des conditions de travail dans les usines au moyen de visites surprises et d'entretiens avec les travailleurs et les dirigeants.  Les résultats des contrôles sont communiqués aux usines avec notamment des recommandations visant à améliorer les conditions de travail.  Ces rapports sont ensuite postés sur un site Web où ils peuvent être consultés par les acheteurs.  Le Ministère du commerce applique ce programme en exigeant la participation de toutes les usines souhaitant obtenir un certificat d'exportation attestant l'origine cambodgienne.  Seules les usines enregistrées auprès du Ministère sont autorisées à exporter, et pour pouvoir s'enregistrer, il faut être membre de l'Association des entreprises de confection du Cambodge et participer au Programme pour des usines plus performantes.

vi) Zones économiques spéciales
66. En décembre 2005, le Conseil des ministres a adopté un Sous-Décret (n° 148) sur la création et la gestion des zones économiques spéciales visant à accélérer le rythme de leur création.  Le Sous‑Décret précise les procédures, conditions et mesures incitatives applicables aux investisseurs dans la zone.  Le Conseil pour les zones économiques spéciales a approuvé 22 ZES (janvier 2011), dont 14 ont été créées, mais cinq seulement sont opérationnelles (tableau III.6).  Ces dernières sont situées près des frontières entre la Thaïlande et le Viet Nam, ainsi qu'à Phnom Penh, Kampot et Sihanoukville.
Tableau III.6

Les zones économiques spéciales (ZES) du Cambodge

	
	Nom de la ZES 
	Statut
	Principales industries

	1
	ZES de Manhattan
	En activité
	Textiles, chaussures, vélos 

	2
	ZES de Tai Seng Bavet
	En activité
	Vêtements, textiles

	3
	ZES de Phnom Penh
	En activité
	Vêtements, matières plastiques, boîtes en carton, transformation des aliments, matériel électrique

	4
	ZES de Sihanoukville
	En activité
	Vêtements, matières plastiques, appareils électroménagers

	5
	ZES de Goldfame Pak Shun
	En activité
	Vêtements, matières plastiques

	6
	ZES de Sihanoukville Port
	En construction
	..

	7
	ZES de Neang Kok Koh Kong
	En construction
	..

	8
	ZES de Stung Hao
	En construction
	..

	9
	ZES de Poi Pet O'Neang
	En construction
	..

	10
	ZES de Duong Chhiv Phnom Den
	En construction
	..

	11
	ZES de Kampot
	En construction
	..

	12
	ZES de Sihanoukville 1
	En construction
	..

	13
	ZES de Thary Kampong Cham
	En construction
	..

	14
	ZES de Kirisakor Koh Kong
	En construction
	..

	15
	ZES de Suoy Chheng
	Aucune activité
	..

	16
	ZES de S.N.C
	Aucune activité
	..

	17
	ZES de N.L.C
	Aucune activité
	..

	18
	ZES de Oknha Mong
	Aucune activité
	..

	19
	ZES de D & M Bavet
	Aucune activité
	..

	20
	ZES de Kampong Soam
	Aucune activité
	..

	21
	P (ZES) I.C
	Aucune activité
	..

	22
	ZES de Stung Hao & Port international
	Aucune activité
	..


..
Non disponible.

Source: 
Autorités cambodgiennes.
67. Pour promouvoir le développement, le Cambodge souhaite augmenter les exportations au moyen de zones économiques spéciales (ZES) délimitées géographiquement dans le but d'attirer l'investissement étranger direct.  Le gouvernement prépare une Loi sur les zones économiques spéciales (ZES) qui définira ces dernières et instituera leurs règles de fonctionnement.
  Cette loi pourrait être présentée au Conseil des ministres pour approbation d'ici la fin 2011.  Les autorités confirment que le projet de loi ne prévoit pas de mesures fondées sur les résultats à l'exportation ni de prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale.

68. Le régime fiscal des ZES du Cambodge est régi par les mêmes mesures incitatives que celles figurant dans la Loi sur l'investissement.  À cet égard, le Cambodge met en œuvre les meilleures pratiques internationales consistant à ne pas offrir différentes mesures incitatives d'ordre fiscal aux entreprises situées dans les ZES.  Le Cambodge propose un choix entre une provision spéciale pour amortissement ou une exonération fiscale temporaire.  Concernant les mesures incitatives indirectes, le Cambodge offre une exonération totale des droits à l'importation et de TVA aux projets d'investissement qualifiés dont la production est destinée essentiellement à l'exportation, mais également aux fournisseurs des industries du vêtement et de la chaussure (tableau III.7).  Dans l'ensemble, d'après le FMI, les mesures incitatives du Cambodge en matière d'investissement semblent aussi attractives que celles des pays voisins, que ce soit en termes de durée des exonérations fiscales temporaires ou s'agissant des conditions d'éligibilité pour les exemptions d'impôts directs ou indirects.

69. Des ZES efficaces et bien développées peuvent jouer un rôle clé pour attirer les investissements dans certains secteurs de fabrication des produits présentant un potentiel à l'exportation identifiés dans l'EDIC 2007, notamment l'industrie légère, l'assemblage et l'agroalimentaire.  En conséquence, la consolidation des réussites en matière de mise en œuvre de certaines zones économiques spéciales devrait constituer une priorité élevée pour le Cambodge.  Le régime des ZES du Cambodge tient compte des leçons tirées des réussites d'autres zones, notamment concernant le rôle central des promoteurs privés (plutôt que celui des gouvernements) et l'importance d'encourager la venue de diverses activités commerciales, et pas uniquement d'activités liées à l'exportation.  L'ensemble des 22 projets de ZES approuvés sont mis en œuvre par des promoteurs privés.  Pour attirer davantage d'investisseurs, les promoteurs privés doivent offrir suffisamment d'infrastructures de qualité, ainsi que d'autres commodités comme l'électricité, de l'eau propre et un service de sécurité 24h/24.

Tableau III.7

Mesures incitatives au titre de la Loi sur l'investissement, 1994 et 2003

	
	Loi sur l'investissement

	
	1994
	2003

	Impôt sur les bénéfices
	
	

	1.
Impôt sur les bénéfices des sociétés (pour les personnes morales)
	20%
	‑
20%

	2.
Autres impôts sur le revenu (impôt sur le revenu des particuliers)
	
	‑
Taux progressif entre 0 et 20% en fonction du montant des bénéfices imposables

	Incitations fiscales
	
	

	1.
Secteurs, zones géographiques et main‑d'œuvre pouvant bénéficier des incitations
	Industries de pointe ou de haute technologie, création d'emplois, exportations, tourisme, agroalimentaire, infrastructures, énergie, développement rural, environnement et zones économiques spéciales (ZES)
	Industries de pointe ou de haute technologie, création d'emplois, exportations, tourisme, agroalimentaire, infrastructures, énergie, développement rural, environnement et ZES

	2.
Exonérations fiscales temporaires
	Exonération non limitée par le début des opérations

Exonération non limitée par la réalisation de ventes

Jusqu'à 8 ans à partir du dernier jour de l'année fiscale précédant l'année fiscale au cours de laquelle des bénéfices commencent à être dégagés

Report des pertes sur le ou les exercices postérieurs pendant 5 ans
	Exonération non limitée par le début des opérations

6 ou 9 ans à compter de la première année au cours de laquelle des ventes interviennent

Ou 3 à 6 ans à partir du dernier jour de l'année fiscale précédant l'année fiscale au cours de laquelle des bénéfices commencent à être dégagés

Report des pertes sur le ou les exercices postérieurs pendant 5 ans

	3.
Réduction de l'impôt sur les bénéfices des sociétés après la période d'exonération fiscale temporaire ou mesures incitatives offertes à la place d'une exonération fiscale temporaire
	Après l'exonération fiscale temporaire:

‑
9%;  et

‑
0% si les profits sont réinvestis

À la place de l'exonération fiscale temporaire:

‑
Agrandissement immédiat de l'usine et achat de biens d'équipement financés par le réinvestissement des bénéfices à la place de l'exonération fiscale temporaire
	Après l'exonération fiscale temporaire:

‑
9% (QIP) pendant 5 ans (à compter de l'année fiscale intervenant après la promulgation de la Loi de 2003) et 20% par la suite

À la place de l'exonération fiscale temporaire:

‑
Déduction d'amortissement spécifique de 40% pour les QIP n'ayant pas recours à l'exonération fiscale temporaire

	4.
4.
Exonérations des droits à l'importation et de TVA
	100% sur les intrants dans les secteurs qualifiés
	‑
100% sur les intrants dans les secteurs qualifiés

‑
Exonération de la TVA à la fois sur les intrants et sur les ventes des industries de soutien aux secteurs du vêtement et des chaussures destinés à l'exportation (leurs fournisseurs ne bénéficient que de l'exonération de TVA sur les ventes)


Source:
Autorités cambodgiennes.

4)
Mesures agissant sur la production et le commerce

vii) Cadre réglementaire

a) Immatriculation et démarrage des entreprises

70. Le Prakas relatif aux activités des entreprises commerciales (2000) autorise les entreprises cambodgiennes et étrangères qui sont immatriculées auprès du Ministère du commerce à pratiquer librement des activités commerciales.  La Loi de 1995 sur la réglementation commerciale et le registre du commerce (modifiée en 1999) fait obligation à toutes les entreprises commerciales menant des activités au Cambodge de s'immatriculer auprès du ministère.  L'immatriculation peut se faire sous l'une des formes suivantes:  entreprise individuelle, société en nom collectif, société en commandite, société privée à responsabilité limitée, société unipersonnelle à responsabilité limitée, société anonyme, institution publique, entreprise d'État ou coentreprise.  Les personnes physiques en tant que telles ne peuvent pas mener des activités d'importation, car la Loi sur la réglementation commerciale et le registre du commerce n'autorise que l'immatriculation des personnes morales.  Toutefois, un particulier peut être immatriculé, par exemple, en tant que société unipersonnelle à responsabilité limitée.  Toutes les entreprises étrangères ou nationales dûment immatriculées peuvent importer et exporter des marchandises de toutes sortes, à l'exception du matériel militaire et des stupéfiants.  Le commerce des produits forestiers ne peut être pratiqué que par des concessionnaires agréés (nationaux ou étrangers).
71. La promulgation de la Loi de 2005 sur les entreprises commerciales, première loi globale sur les entreprises au Cambodge, visait à simplifier le processus d'immatriculation et de démarrage des entreprises.  D'après la Banque mondiale, il s'en est suivi une baisse des droits d'immatriculation officiels (qui s'établissaient à 105 dollars EU en août 2007, contre 600 dollars EU antérieurement).  Tous les droits sont acquittés auprès du Ministère du commerce, qui a élaboré un manuel sur l'immatriculation des entreprises commerciales.
  Néanmoins, la Banque mondiale classe le Cambodge seulement au 170ème rang sur 183 pays, car le processus de démarrage d'une entreprise comporte neuf procédures obligatoires, sa durée est de 85 jours, et son coût estimatif correspond à 128% du revenu par habitant.

72. Dans l'ensemble, il n'y a aucune limitation au droit dont disposent les entités étrangères et nationales d'établir et de posséder une entreprise commerciale ou de faire concurrence à des entreprises publiques.  La Constitution dispose toutefois que seuls les ressortissants ou les personnes morales du Cambodge ont le droit de posséder des terres.  Une nouvelle loi autorisant la propriété étrangère des propriétés telles que les appartements et les condominiums a été adoptée en 2010.

b) Politique industrielle

73. Le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique industrielle nationale.  Selon les autorités, cette politique a pour objectif primordial de stimuler le développement économique du pays en améliorant l'accès aux marchés internationaux et en consolidant l'assise industrielle.  Dans cette optique, les efforts se sont concentrés sur le renforcement des industries légères et le développement des entreprises agro‑industrielles et agroalimentaires pour soutenir le secteur agricole.  Des mesures ont été prises pour améliorer les infrastructures de transport et de communication, pour encourager l'investissement privé et l'investissement étranger direct en adoptant un cadre juridique approprié et en privatisant des entreprises d'État, ainsi que pour favoriser l'aménagement de zones économiques spéciales.  Comme il a été indiqué plus haut, pour faciliter le développement du pays le gouvernement s'est employé à accroître les exportations en définissant les contours géographiques de zones économiques spéciales afin de mobiliser des investissements étrangers directs.  Les autorités soutiennent que ces zones sont encore à un stade de développement précoce et que leur contribution aux exportations cambodgiennes est modeste mais va croissant.  Dans le cadre de sa politique industrielle, le Cambodge n'accorde aucune subvention au sens de l'Accord sur les subventions de l'OMC.
74. D'après la Banque mondiale, l'actuel système d'exonérations fiscales temporaires du Cambodge n'est probablement pas efficient;  évalué à 6% du PIB, le coût de ces exonérations dépasse la moitié des recettes totales.
  Il est difficile d'évaluer la nécessité de ces incitations, car le fardeau fiscal est modeste au Cambodge et le système actuel procure peut‑être les mauvaises incitations en favorisant des biens à courte durée de vie plutôt que des investissements progressifs qui pourraient influer grandement sur la productivité et la diversification.  Par ailleurs, l'exonération des droits d'importation et de la TVA sur les intrants utilisés dans la production de biens manufacturés pour l'exportation apparaît comme une politique au ciblage inapproprié.

c) Privatisation

75. Le processus de privatisation a débuté à la fin de 1989, et vers la fin de 2000 il avait touché 167 entreprises d'État dont 139 entreprises cédées à bail au secteur privé, 12 entreprises transformées en coentreprises, huit entreprises ayant fait l'objet d'une cession directe et huit autres ayant fait l'objet d'une liquidation.  Selon la Banque mondiale, il n'y a pas eu de privatisation entre 2000 et 2007.  Depuis 2007, le programme de désengagement a touché 13 entreprises d'État:  la Royal Railways of Cambodia a fait l'objet d'un contrat de bail
;  sept plantations d'hévéa ont été placées sous bail de 99 ans;  la Société des intrants agricoles et la Société des pêches ont été liquidées et dissoutes;  deux entreprises – la Camintel et la Société pharmaceutique du Cambodge – ont été entièrement privatisées, et la compagnie d'assurance Caminco a fait l'objet d'une privatisation partielle.

76. Désormais, le Cambodge compte seulement quelques entreprises d'État et trois coentreprises;  le gouvernement a une participation majoritaire dans l'une des coentreprises.  Parmi les entreprises d'État figurent la Société d'approvisionnement en eau de Phnom Penh, l'EDC et la Banque de développement rural, et les trois coentreprises sont la compagnie d'assurance Caminco (participation étatique de 25%), la compagnie de réassurance Kampuchea‑Re (participation étatique de 80%) et la Banque du commerce extérieur du Cambodge (participation étatique de 10%).  Le gouvernement dispose d'un représentant au conseil d'administration de chacune des coentreprises.  Les entreprises d'État sont placées sous la supervision de certains ministères de tutelle ou organismes gouvernementaux et sous la surveillance de conseils d'administration dont les membres sont désignés parmi les hauts fonctionnaires.  La Loi sur l'audit (2000), qui a donné naissance à la Direction nationale de l'audit, habilite l'Auditeur général à mener des audits sur les entreprises d'État en se concentrant principalement sur le respect des règles qui régissent la gestion financière de ces entreprises.  L'information concernant la position financière et les résultats des entreprises d'État est peu accessible au public.

77. Les entreprises privées sont autorisées à faire concurrence selon les mêmes modalités et conditions aux entreprises publiques, et d'une manière générale ces dernières n'ont pas de droits ni de privilèges spéciaux en matière de commerce.  Cependant, certaines lois et réglementations réservent à l'État des droits de monopole spéciaux sur divers services;  c'est le cas, par exemple, de la Loi sur l'électricité, qui confère au fournisseur public des privilèges spéciaux pour le transport de l'électricité vers les sociétés de distribution et les consommateurs du marché de gros.

78. Une vaste frange du secteur privé, comprenant surtout des petites et moyennes entreprises concentrées dans la fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabacs, relève de l'informel et est effectivement cantonnée dans des activités peu productives.  Reconnaissant la nécessité d'instaurer un cadre réglementaire favorable, le gouvernement a créé un organisme interministériel, le Comité directeur pour le développement du secteur privé, qui comprend trois sous‑comités:  celui du climat d'investissement, celui du développement des échanges et celui des PME.

d) Concurrence

79. Le Protocole d'accession du Cambodge ne contient aucun engagement spécifique concernant la législation de la concurrence, mais un certain nombre d'engagements connexes comportent des dimensions liées à la concurrence, par exemple la transparence du programme de privatisation, les contrôles de prix, les entités commerciales d'État et les droits de propriété intellectuelle.  S'agissant des DPI, les actes relevant de la concurrence déloyale sont interdits en vertu de la Loi sur les marques.  Tout acte de concurrence contraire aux "pratiques honnêtes" dans le domaine des affaires est interdit.  La loi énumère trois types de comportement qui sont interdits de manière expresse mais non exclusive:  i) tout acte qui crée la confusion au regard de l'établissement, des marchandises ou des services d'un concurrent;  ii) les allégations fausses qui jettent le discrédit sur les marchandises ou les services d'un concurrent et iii) les indications ou allégations qui sont susceptibles d'induire le public en erreur quant à la nature, au processus de fabrication, aux caractéristiques, à l'adéquation ou à la quantité d'une marchandise.

80. Même si le Cambodge est une économie ouverte où les entreprises d'État ont une présence restreinte, certains observateurs ont noté l'apparition progressive de restrictions réglementaires à la concurrence sur le marché intérieur;  il s'agit, entre autres, des récentes décisions restreignant la concurrence tarifaire dans le secteur de la téléphonie mobile.
  Le gouvernement est en train d'élaborer des lois et règlements destinés à encadrer l'économie de marché;  depuis quelque temps, il déploie des efforts en vue de l'adoption d'une loi sur la concurrence.

81. Le Ministère du commerce a finalisé en mai 2010 le mandat d'un groupe de travail de la concurrence qui est chargé de superviser le parachèvement du projet de loi en vue de sa présentation au Conseil des ministres.  Selon les autorités, le projet de loi vise principalement à définir des règles, des institutions et des procédures de concurrence qui privilégient et préservent les avantages d'une économie de marché compétitive pour les producteurs et les consommateurs.  Dans le cadre de ses engagements au sein de l'ASEAN, le Cambodge s'est donné pour objectif de mettre en œuvre une loi sur la concurrence à l'horizon 2015.  En reconnaissance du délai nécessaire pour favoriser la compréhension des concepts de concurrence au niveau national et pour doter le pays d'un personnel qualifié et expérimenté en la matière, il sera envisagé d'inclure dans la loi des dispositions transitoires de mise en œuvre.

viii) Obstacles techniques au commerce

a) Vue d'ensemble

82. La capacité de se conformer aux normes des marchés extérieurs est un facteur crucial qui détermine l'accès à ces marchés et, d'une manière plus générale, la capacité d'exporter.  Cela vaut non seulement pour les règlements obligatoires que les États imposent pour atteindre leurs objectifs en matière de santé, de sécurité et d'environnement, mais aussi pour les normes facultatives dictées par le marché, que le secteur privé instaure pour répondre aux exigences et aux goûts des consommateurs ou aux impératifs des chaînes d'approvisionnement.

83. En accédant à l'OMC, le Cambodge s'est engagé à mettre son régime commercial en conformité avec les Accords de l'OMC, y compris dans le domaine des OTC;  dans cette optique, il a élaboré un plan d'action pour la mise en œuvre de l'Accord OTC.
  Ce plan souligne en particulier la nécessité d'améliorer les normes, les règlements techniques, la métrologie et la capacité d'évaluation de la conformité, ainsi que d'établir un point d'information OTC.

b) Cadre réglementaire

84. La Loi de 2007 sur les normes du Cambodge est le fondement juridique de toutes les mesures liées aux normes et aux règlements techniques.
  Avant la Loi de 2007 sur les normes, l'activité normative était régie par le Sous‑décret n° 12 de 2002 sur la gestion de la normalisation et des règlements techniques, et elle était menée par le Département des normes industrielles du Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie (MIME).  À l'instar de l'Accord OTC de l'OMC, la Loi de 2007 couvre l'ensemble des produits industriels et agricoles, mais elle exclut les dispositions concernant les mesures SPS.

85. La définition des normes
 contenue dans la Loi n'est peut‑être pas conforme à celle que prescrit l'Accord de l'OMC et ne fait presque pas référence aux règlements techniques, ni au Code de bonne pratique.  Les autorités cambodgiennes reconnaissent la nécessité de réexaminer certaines parties de la Loi et, au besoin, de les réviser.
c) Institut de normalisation du Cambodge

86. La Loi de 2007 a donné naissance à l'Institut de normalisation du Cambodge (ISC), créé au sein du MIME pour remplacer le Département des normes industrielles.  Le Sous‑décret n° 62 (2008) sur l'organisation et le fonctionnement de l'Institut décrit ses activités principales, qui sont les suivantes:  i) recherche sur les normes nationales et définition de ces normes;  ii) certification de produits ou d'entreprises quant à la conformité aux normes de produits et de systèmes;  iii) diffusion des normes et sensibilisation connexe;  iv) collaboration avec les organismes internationaux afin d'obtenir la reconnaissance internationale des normes nationales et d'obtenir l'accréditation pour les évaluations nationales de conformité;  et v) octroi, réglementation ou révocation des certifications de produits et de systèmes.  L'ISC comprend quatre départements:  Information;  Élaboration des normes, formation et services de conseil;  Certification;  Réglementation et accréditation.  Conformément aux prescriptions de l'OMC, l'ISC joue le rôle de point d'information national pour le Cambodge et est aussi l'autorité de notification.  Selon les autorités, son site Web a été mis à niveau et amélioré pour accueillir les fonctions de point d'information, et il a commencé à notifier à l'OMC les règlements techniques nouveaux ou existants.

Élaboration des normes

87. L'ISC assure le secrétariat du Conseil national de normalisation et est chargé de l'élaboration et de la diffusion des normes, y compris les normes alimentaires fondées sur celles du Codex.  Il existe à l'heure actuelle 71 normes cambodgiennes qui concernent principalement des produits alimentaires, des appareils électriques et des outils.
  L'ISC commence à élaborer des normes pour les techniques d'analyse de laboratoire visant à identifier les métaux lourds et les oligo‑éléments, ainsi que pour les techniques de laboratoire microbiologique.  Dans la pratique, le Cambodge utilise le Guide ISO/CEI 21‑1 et 2:2005 comme guide national pour adopter des normes internationales en tant que normes nationales ou règlements techniques nationaux.

88. Le Cambodge maintient sa politique et son approche pratique consistant à adopter des normes internationales en tant que normes ou règlements techniques nationaux lorsque cela s'avère approprié ou applicable pour sa situation économique.  Il notifiera l'adoption de l'Annexe 3 de l'Accord OTC de l'OMC, le Code de bonne pratique.

89. Dans le cadre du processus de normalisation de l'ISC, le projet de norme est élaboré par un groupe de travail technique, puis va à un comité technique.  Il est publié durant une période d'observations publiques de 60 jours avant d'être présenté au Conseil national de normalisation pour être approuvé en tant que projet de norme final.  Le projet final est ensuite soumis au Ministre de l'industrie, des mines et de l'énergie en vue de signature et d'approbation officielle comme norme cambodgienne.  À l'heure actuelle, rares sont les entreprises cambodgiennes de transformation qui comprennent la pertinence de l'utilisation des normes ou leur utilité en tant qu'outils de commercialisation et de vente.

Évaluation de la conformité et agrément des organismes de certification

90. L'ISC assure l'élaboration, la coordination, la révision, l'élimination, la modification, la republication, l'interprétation et le maintien des normes.  D'après les normes et directives internationales comme celles de l'ISO, de la CEI, de l'IAF et de l'ILAC, les activités faisant intervenir l'évaluation de conformité, l'agrément ou la reconnaissance, ainsi que les services de conseil, ne devraient pas coexister au sein d'un même organisme.  Un organisme d'agrément évalue la compétence d'un organisme d'évaluation de la conformité pour la certification de produits et de procédés;  il devrait donc être indépendant pour parvenir à une reconnaissance mondiale mutuelle.  L'Institut de normalisation du Cambodge est chargé d'évaluer, sur demande des autorités compétentes, la conformité des produits importés.  Pour les produits industriels locaux, la conformité est garantie par l'application d'une méthode de production conforme à la norme pertinente.  Dans les cas où il ne dispose pas d'une capacité nationale appropriée, le Cambodge utilise des résultats d'essais provenant de laboratoires étrangers reconnus.
91. Le secteur privé ne compte aucun organisme de certification ou d'inspection.  Des organismes gouvernementaux tels que Camcontrol assurent les inspections et les essais, bien qu'ils ne soient pas agréés au niveau international.  Il n'existe aucun organisme agréé par le gouvernement, et aucun organisme d'agrément cambodgien n'est signataire d'un accord de coopération internationale comme celui de l'ILAC (Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais) ou de l'APLAC (Coopération Asie‑Pacifique pour l'agrément des laboratoires d'essais).
Essais et inspection

92. Camcontrol est chargé des normes de qualité et de sécurité, ainsi que de la certification et de la vérification des importations et des exportations.  S'agissant des exportations, les inspections portent sur les vêtements, les produits agricoles, le riz, le bois et les aliments transformés.  S'agissant des importations, elles se concentrent sur les produits alimentaires, les produits chimiques à usage agricole, le pétrole, les textiles et les vêtements.  La surveillance du marché intérieur est axée sur la sécurité sanitaire des aliments et sur la fraude commerciale.  Camcontrol assure le fonctionnement des laboratoires qui effectuent des essais sur les produits alimentaires, les céréales et les produits pétroliers.

93. Compte tenu de ces insuffisances, une entreprise exportatrice peut être amenée à négocier avec le pays importateur et l'acheteur.  Pour la plupart des produits d'exportation du Cambodge (vêtements, caoutchouc, chaussures, riz, soja, noix de cajou, manioc, objets d'artisanat et autres), l'évaluation de la conformité aux exigences de l'acheteur prend la forme d'une certification de "seconde partie" à l'initiative de ce dernier.  Dans le cadre de cette procédure, l'acheteur fournit les spécifications ou les normes au fournisseur, qui assure la fabrication ou la production conformément aux procédures de contrôle de qualité de l'acheteur lui‑même.  Il peut arriver qu'un représentant de l'acheteur visite les installations pour vérifier l'adéquation des procédures de contrôle de qualité et pour effectuer des inspections aux étapes cruciales, y compris l'inspection finale des lots de produits à exporter.

d) Appartenance à des instances internationales et régionales

94. Le Cambodge est membre abonné de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) (depuis 1995), membre affilié de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et membre du Comité consultatif de l'ASEAN pour les normes et la qualité (ACCSQ).  Il est signataire de l'arrangement sectoriel de reconnaissance mutuelle de l'ASEAN pour le matériel électrique et électronique.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Vue d'ensemble

95. Le Cambodge a inscrit parmi ses engagements la mise en œuvre intégrale de l'Accord SPS de l'OMC avant la fin de la période de transition de cinq ans consécutive à l'accession
;  durant la période visée par le présent examen, la conformité intégrale aux mesures SPS a constitué pour lui une priorité.  Il a aussi pris l'engagement de se conformer, dans le domaine agricole, à un éventail de normes internationales de conformité/qualité établies par l'Organisation internationale de normalisation (ISO), la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), l'Organisation mondiale de la santé animale, le Centre de développement des pêches de l'Asie du Sud‑Est, l'Association des pays producteurs de caoutchouc naturel et le Conseil international de la recherche et du développement sur le caoutchouc, ainsi que la Commission du Codex Alimentarius, dont il est membre.

96. D'après une analyse récente de la FAO et du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC)
, le système de gestion SPS du Cambodge souffre d'un certain nombre de lacunes.  Parmi ces lacunes figurent les problèmes de répartition d'attributions entre les différents organismes, la fragmentation générale des attributions entre les ministères et même en leur sein, de même que la pénurie de capacités pour l'exercice de ces attributions;  le manque d'inspection ou de contrôle systématique dans l'ensemble des aspects clés de la production et de la transformation, qui se répercute sur la qualité et la sécurité des produits (la plupart des activités d'inspection semblent avoir eu pour objectif de générer des recettes plutôt que de contrôler la qualité et/ou la sécurité);  l'absence d'essais systématiques en laboratoire pour étayer l'inspection, les ressources humaines et financières étant limitées;  et un système de certification qui ne s'appuie pas sur des essais et qui n'est donc pas nécessairement accepté sur les marchés d'exportation.

97. L'un des défis majeurs pour l'efficacité des systèmes de gestion SPS consiste à faire en sorte que les organismes compétents en la matière s'accordent pour minimiser les dédoublements, pour réduire les inspections non nécessaires et pour améliorer les mécanismes d'information liés à la sécurité sanitaire des aliments.  Favorisé par la prolifération des instruments législatifs subordonnés, le dédoublement des fonctions et des inspections entre différentes instances a peut‑être nui à l'efficacité des politiques, des dispositifs d'information et des systèmes de mise en œuvre coordonnée dans la sphère SPS.  De plus, il a entraîné des coûts importants pour les entreprises du secteur privé intervenant dans la production alimentaire.  Les autorités soutiennent cependant que depuis le Prakas interministériel n° 868 (2010) sur la mise en œuvre d'un arrangement institutionnel relatif à la sécurité sanitaire des aliments et fondé sur l'approche "de la ferme à la table", la définition des attributions a été clarifiée entre les Douanes, Camcontrol, le MAFF, le MIME et les Ministères du tourisme et de la santé.  D'après les autorités, de grands progrès ont été accomplis dans la réforme des systèmes de gestion SPS et le renforcement des capacités.

b) Cadre réglementaire et institutionnel

98. La Loi sur la gestion de la qualité et de la sécurité des produits et des services est le fondement sur lequel reposent les activités d'inspection, ainsi que la réglementation de la qualité, de la sécurité et des normes;  c'est le principal instrument qui sous‑tend les activités de Camcontrol et des autres organismes compétents.  La Loi sur les normes (2007) a donné naissance à l'Institut de normalisation du Cambodge, la Loi sur les pêches prévoit la transformation de l'Administration des pêches en une autorité compétente centrale, et de nombreux sous‑décrets ont permis de concentrer l'application des normes et des mesures SPS et le développement des infrastructures, par exemple en ce qui concerne la gestion et l'hygiène des abattoirs.

99. Cependant, il y a eu dès le départ un chevauchement des dispositifs administratifs concernant les mesures SPS.
  Le contrôle et la réglementation de la production des matières premières agricoles (productions végétales, produits d'élevage et poissons), ainsi que les mesures SPS, relèvent de la compétence du MAFF.  Il est possible qu'un chevauchement dans l'inspection des produits, domaine où le MAFF et Camcontrol exercent des attributions, permette d'introduire dans le pays des risques pour la santé des personnes et des animaux et pour la préservation des végétaux.  Camcontrol est légalement mandaté pour inspecter les produits alimentaires à la frontière, en plus d'être le point d'information SPS.  Le MAFF s'est effectivement retiré des interventions à la frontière, sauf en ce qui concerne la surveillance de la grippe aviaire.  Même si le MAFF est la principale instance chargée de réglementer les produits, la production et les intrants agricoles, Camcontrol examine les expéditions pour ce qui est de la conformité aux spécifications et du respect des normes environnementales.

Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (MAFF)

100. Le MAFF est responsable des questions liées à la santé des animaux, à la préservation des végétaux et à la santé des poissons.  Le Département de la santé et des productions animales (DAHP) est chargé d'inspecter les animaux et leurs produits et de délivrer les certificats de santé animale, comme l'exigent le Code de santé animale et les normes de l'OIE.  Le MAFF/DAHP délivre les permis d'importation pour les animaux et leurs produits sur la base d'une évaluation des risques.

101. La Direction générale de l'agriculture (GDA) est chargée des inspections à l'importation/exportation des végétaux, des produits végétaux et des autres produits réglementés;  elle est également chargée de délivrer les permis et les certificats phytosanitaires conformément à la Convention internationale sur la protection des végétaux, qu'elle applique en tant qu'organisme national de protection.  Le Sous‑Décret n° 15 (2003) sur l'inspection phytosanitaire vise à prévenir l'introduction de parasites et de maladies des végétaux grâce aux installations d'inspection et de quarantaine du Département de la protection des végétaux;  il concerne également la délivrance des certificats phytosanitaires, les dispositifs de transit, les pouvoirs des inspecteurs phytosanitaires et les pénalités en cas de non‑respect de la réglementation.
102. L'Administration des pêches assure l'inspection des poissons et la délivrance des certificats sanitaires connexes ainsi que des permis d'importation/exportation pour les poissons et les produits de la pêche.  Les capacités d'analyse sont restreintes, et les analyses complexes comme celle des biotoxines du poisson sont effectuées au Viet Nam par des laboratoires disposant d'un agrément international.  En vertu de la Loi sur les pêches (2006), l'Administration des pêches est l'autorité compétente centrale chargée de gérer et d'organiser les ressources naturelles, les activités et le développement liés aux pêches;  la recherche scientifique portant sur la production, la transformation, la conservation, les pratiques commerciales et la promotion de l'aquaculture;  l'application des règlements au moyen des inspections, des contrôles et de la surveillance;  et la préservation de la qualité et de la sécurité.

Camcontrol (Département de l'inspection import‑export et de la répression des fraudes, instance du Ministère du commerce)

103. La Loi sur la gestion de la qualité et de la sécurité des produits et des services confère à Camcontrol le mandat légal de procéder à l'inspection officielle des marchandises dans le contexte du commerce international et sur le marché intérieur (marché de détail).  En vertu du Sous‑Décret n° 59 (2008), le Département exerce les fonctions et attributions suivantes:  i) inspecter les importations et les exportations, de concert avec les douanes;  ii) protéger les consommateurs en assurant la sécurité des produits et en luttant contre la fraude;  iii) certifier les exportations pour répondre aux exigences des pays importateurs;  iv) vérifier la conformité aux normes internationales;  v) examiner les produits sous l'angle de la santé et de la sécurité depuis la production jusqu'à la consommation, et présenter le résultat de ces examens aux autorités compétentes;  vi) assurer le contrôle des produits et services sur les marchés;  vii) gérer les installations d'essai de produits en laboratoire du Ministère du commerce;  viii) fournir un service d'inspection commerciale;  ix) percevoir les redevances d'inspection liées aux essais de qualité à l'importation/exportation et x) assurer le secrétariat du Comité national du Codex et du point d'information national SPS.

104. Camcontrol assure l'inspection des produits alimentaires et de certains intrants agricoles.  Sur le marché intérieur, il est chargé de la surveillance des produits alimentaires et d'autres produits réglementés.  Il perçoit des redevances pour ses services d'inspection.  Par exemple, la redevance d'inspection des marchandises correspond à 0,1% de la valeur c.a.f. pour les importations (et 0,1% de la valeur f.a.b. pour les exportations), sous réserve d'un minimum de 6 dollars EU;  elle sert au recouvrement des coûts et contribue aux recettes de l'État, à hauteur d'environ 1% des recettes consolidées.

105. Il y a cinq à 20 inspecteurs dans chaque province et à Phnom Penh.  Camcontrol effectue aussi des inspections non réglementaires pour les exportateurs, notamment en rapport avec les exportations de riz et d'autres produits agricoles.  Sa priorité au chapitre des mesures SPS et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires consiste à surveiller le marché intérieur en ciblant les produits alimentaires licites et de contrebande sur la base des conclusions de l'évaluation des risques.  L'inspection des produits alimentaires licites importés porte principalement sur le type et l'état de l'emballage, la date d'expiration et le risque en matière de sécurité sanitaire.  Camcontrol dispose d'un laboratoire central qui offre des capacités d'essais limitées en microbiologie et en chimie pour l'eau et les produits alimentaires.

Ministère de la santé

106. Le Ministère de la santé est responsable des questions de santé publique et de sécurité sanitaire des aliments, comme en dispose le Sous‑Décret n° 67.  Le Département des médicaments et des produits alimentaires est chargé des contrôles connexes et sert aussi de point focal pour ce qui a trait au Groupe d'experts de l'ASEAN sur la sécurité sanitaire des aliments.  Il comprend cinq bureaux:  le Bureau de l'enregistrement et des cosmétiques, le Bureau des médicaments essentiels, le Bureau du commerce pharmaceutique, le Bureau de réglementation des médicaments, ainsi que le Bureau de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (FSB), qui sert de point focal dans le cadre du Réseau de l'ASEAN pour la sécurité sanitaire des aliments.  Le FSB s'emploie actuellement à élaborer des procédures sanitaires pour les services de traiteur.

Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie (MIME)

107. Le MIME assure la réglementation et l'inspection des industries manufacturières qui, en vertu du Sous‑Décret no 4, englobent l'agro‑industrie.  Il inspecte et échantillonne les produits alimentaires et agro‑industriels dans une optique de conformité et de sécurité, en vue de délivrer les licences de produit.  L'analyse des produits est effectuée par le laboratoire de l'ILCC.  Issus de différents départements (Institut de normalisation du Cambodge, Département des techniques industrielles, Département de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement et autorités sanitaires des municipalités), les inspecteurs du MIME effectuent des visites dans les entreprises industrielles et agro‑industrielles.  Le MIME procède aux inspections tous les trois mois en règle générale et conseille les entreprises sur les questions d'hygiène et de sécurité.

c)
Essais en laboratoire
108. Outre la clarification des attributions, l'un des aspects majeurs où un renforcement des capacités semble nécessaire est celui des essais en laboratoire.  Les certificats phytosanitaires et certificats de santé animale, ainsi que la maîtrise des risques dans la production, la transformation et la vente au détail des produits agro‑industriels, exigent des analyses en laboratoire pour l'identification des risques SPS.  L'Institut Pasteur dispose d'un agrément de l'ISO pour certains essais, ce qui signifie que toute entreprise exportatrice ayant besoin d'une analyse en laboratoire doit envoyer des échantillons à cet institut ou les expédier à un laboratoire international.

109. Le Centre des laboratoires industriels du Cambodge (ILCC) effectue, en moyenne annuelle, 2 000 analyses chimiques et bactériologiques sur des échantillons d'eau et de produits alimentaires.  Son activité est très importante, car de nombreux fabricants et transformateurs comptent sur les analyses trimestrielles en laboratoire pour leur évaluation au titre de l'assurance qualité.  Le laboratoire de l'ILCC a été agréé par la National Association of Testing Authorities (NATA) de l'Australie au regard de la norme internationale ISO 17025.  Il dispose de capacités reconnues pour la conduite des analyses de laboratoire nécessaires à l'identification des risques SPS associés à la contamination microbiologique de l'eau et des aliments.  Le MIME a commencé à mettre en œuvre un plan d'action qui vise à doter l'ILCC d'une gestion commerciale pour 2013;  ce plan inclut le renforcement des capacités techniques du personnel du laboratoire, ainsi que l'agrément ISO pour des essais majeurs.  D'après les autorités, ces mesures permettront d'améliorer la viabilité commerciale du laboratoire et son aptitude à fournir au secteur privé un service d'essais reconnu à l'échelle internationale.

d)
Sensibilité aux mesures SPS et exportations

110. Réalisée en 2007, l'étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) a permis d'identifier 19 secteurs de produits prioritaires offrant un potentiel d'exportation;  neuf de ces secteurs concernent des produits agro‑alimentaires (noix de cajou, manioc, maïs, poisson et produits de la pêche, fruits et légumes, produits d'élevage, riz, hévéa et fèves de soja).  Le but de l'EDIC est d'aider les autorités nationales et les partenaires de développement à répertorier les champs d'action et d'intervention prioritaires et les axes prioritaires du soutien au titre de l'Aide pour le commerce.  L'un des obstacles qui entravent le développement plus poussé des exportations de produits sensibles aux mesures SPS – tels que le poisson et les produits de la pêche, la viande et les produits d'élevage et certaines cultures (en particulier le riz et la noix de cajou) – vers des marchés nationaux lucratifs tient à la situation sanitaire, à la surveillance analytique et au manque de certification et de traçabilité des produits.
  Les questions concernant les principaux secteurs d'exportation sont la préservation des végétaux, la santé des animaux et la santé des poissons.

Préservation des végétaux

111. Les exportations de riz du Cambodge n'ont pas accès à certains marchés qui exigent que le riz soit cultivé dans des zones exemptes de parasites et que soient présentés un certain nombre de documents montrant que l'ensemble du riz et du paddy est exempt de parasites et de maladies.  À l'heure actuelle, le Cambodge ne semble pas satisfaire aux exigences concernant, entre autres, les capacités des laboratoires phytosanitaires.

Santé des animaux

112. La prévalence de diverses maladies animales dont la fièvre aphteuse, la fièvre porcine classique, la maladie de Newcastle, l'influenza aviaire hautement pathogène et, plus récemment, la maladie des oreilles bleues (syndrome dysgénésique et respiratoire porcin) est préoccupante.  Le Cambodge a notifié 27 poussées d'IAHP entre 2004 et mars 2011, ainsi que neuf décès humains.  Compte tenu du transit d'animaux vivants (de la Thaïlande vers le Viet Nam), le projet de lutte transfrontières contre les maladies animales, qui vise à créer des zones exemptes de maladies dans toute la région, est ambitieux et semble difficile à concrétiser.

Santé des poissons

113. L'un des obstacles à la croissance des exportations vers des marchés lucratifs tient à la situation sanitaire dans le secteur de la pêche.
  Par exemple, le Cambodge ne figure pas sur la liste des pays approuvés pour les exportations de poisson vers l'UE.
  Pour obtenir l'approbation, il faut remplir un certain nombre de conditions dont les suivantes:  conformité à la législation de l'UE, aux conditions sanitaires et environnementales régissant la production du poisson et des produits de la pêche, ainsi qu'aux systèmes de production HACCP;  et mise en place d'une autorité de certification compétente.
x) Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

a) Vue d'ensemble

114. Compte tenu de son expérience limitée dans la protection des droits de propriété intellectuelle, le Cambodge s'est vu accorder par l'OMC une période de transition allant jusqu'à 2007 pour la mise en œuvre intégrale de la protection des DPI conformément à l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  En 2005, l'OMC a accordé aux pays les moins avancés, dont le Cambodge, une prorogation allant jusqu'à 2013 pour appliquer des lois sur le droit d'auteur et commencer à accepter des brevets.
  Les PMA ont aussi été invités à communiquer au Conseil des ADPIC (OMC) des renseignements sur leurs besoins individuels, de préférence pour le 1er janvier 2008, afin d'obtenir l'assistance nécessaire pour la mise en œuvre de l'Accord.

115. La législation cambodgienne en matière de propriété intellectuelle accorde le traitement national et le traitement NPF à tous les ressortissants étrangers, et tout nouveau projet de législation intègre les mêmes principes.  En vertu de l'Accord sur les ADPIC, le Cambodge doit instaurer un régime de propriété intellectuelle comprenant des réparations pour les atteintes civiles et pénales aux DPI, ainsi que des mesures administratives axées sur le respect des DPI à la frontière.  Durant la période considérée, il a adopté ou introduit un certain nombre de lois et de règlements dont les suivants:

-
Loi sur les brevets et sur les dessins et modèles industriels, en vigueur depuis janvier 2003, suivie du règlement (Prakas) sur les procédures d'enregistrement des dessins et modèles industriels et les procédures d'octroi des certificats de brevet ou de modèle d'utilité, en vigueur depuis novembre 2006.
-
Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux et les actes de concurrence déloyale, en vigueur depuis février 2002, suivie du Sous‑Décret d'application n° 46, en vigueur depuis juillet 2006;  des dispositions concernant les mesures à la frontière sont énoncées dans le sous‑décret.
-
Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, en vigueur depuis mars 2003;  un projet de sous‑décret portant sur la création d'organismes de gestion collective est à l'étude.
-
Loi sur la protection des signaux satellite encodés, qui sera promulguée en 2011.
-
Projet de loi sur les indications géographiques, à l'étude au sein du Ministère du commerce et qui sera présenté au Conseil des ministres en 2011.
-
Projet de législation sur les schémas de configuration de circuits intégrés, en discussion au niveau ministériel.
-
Projet de loi sur la protection des renseignements non divulgués et des secrets commerciaux, parachevé;  règlement d'application en cours de rédaction.
-
Législation relative à la protection des variétés végétales – Loi sur la gestion des semences et la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales – adoptée en 2008;  et

-
Projet de loi sur les licences obligatoires pour la santé publique, en cours d'élaboration par le Ministère de la santé et qui sera présenté en 2011 au Secrétariat national de la propriété intellectuelle.

116. Le Cambodge est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1995 et de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle depuis 1998.  Il compte adhérer en 2015 au Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques, si l'assistance technique nécessaire est disponible.  Il pourrait demander l'adhésion à d'autres traités et conventions (par exemple, le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT), le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT), la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, qui concerne le droit d'auteur et les droits connexes, le Traité de coopération en matière de brevets, la Convention internationale pour la protection des nouvelles variétés végétales (UPOV), la Convention de Genève sur les phonogrammes, la Convention satellite de Bruxelles, etc.);  cela dépendra de la disponibilité et de la programmation de l'assistance technique.

117. Le Cambodge participe depuis 1999 à l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur la coopération en matière de propriété intellectuelle;  il participe également au Programme de coopération CE‑ASEAN sur les droits de propriété intellectuelle.
  De plus, il a conclu avec les États‑Unis et la Thaïlande des accords bilatéraux de coopération sur la protection de la propriété intellectuelle.

b) Cadre institutionnel

Politique

118. Divers ministères, organismes et institutions interviennent dans la politique en matière de propriété intellectuelle.  Le Département de la propriété intellectuelle (IPD) du Ministère du commerce est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique relative aux marques de fabrique ou de commerce, aux noms commerciaux et aux actes de concurrence déloyale;  il sera aussi chargé des indications géographiques.  Il coordonne également la rédaction et l'application des lois et règlements relatifs à la propriété intellectuelle, en plus d'être le point focal pour la coopération internationale dans ce domaine.

119. Le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie est responsable de la législation en matière de brevets, ainsi que des modèles d'utilité et des dessins et modèles industriels;  il sera aussi responsable des circuits intégrés et des variétés végétales.  Le Ministère de la culture et des beaux‑arts est chargé de la protection du droit d'auteur et des droits connexes.  Le Ministère des télécommunications est chargé de la protection des signaux encodés, et le Ministère de l'information assure la gestion des droits de radiodiffusion.  En vertu de la Loi sur la gestion des semences et la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales, le MIME est chargé de délivrer des certificats pour la protection des droits des obtenteurs, et le MAFF est autorisé à effectuer des essais de plein champ.  Pour ce qui est du ministère qui sera chargé de la protection des savoirs traditionnels et des droits culturels traditionnels, la décision n'a pas encore été prise.

120. Le Conseil des ministres a pris une mesure importante visant à regrouper la formulation de la politique en matière de DPI, la mise en œuvre de cette politique et l'assistance technique connexe lorsqu'il a créé en 2008 le Comité national pour la gestion de la propriété intellectuelle, dont le secrétariat est établi au sein du Ministère du commerce.
  Ce Comité est chargé d'élaborer la politique nationale en matière de propriété intellectuelle, de renforcer la coopération interinstitutionnelle et d'assurer la diffusion des nouvelles lois et réglementations, en plus de jouer le rôle d'un pivot pour l'assistance technique liée au secteur de la propriété intellectuelle.  Présidé par le Ministre du commerce, ce nouveau comité interinstitutions sur les DPI est composé d'un large éventail d'acteurs sectoriels, dont des représentants du Conseil des ministres ainsi que des Ministères de l'industrie, des mines et de l'énergie;  de la culture et des beaux‑arts;  de l'intérieur;  de l'économie et des finances;  des postes et télécommunications;  de la santé;  de l'agriculture;  des forêts et des pêches;  de l'environnement;  de la justice;  de l'éducation et du tourisme.

Moyens de faire respecter les droits

121. De nombreux organismes interviennent dans les procédures visant à faire respecter les DPI.  Les trois échelons du système judiciaire national (cours municipales/provinciales, Cour d'appel et Cour suprême) sont habilités à empêcher les atteintes aux DPI et à préserver les éléments de preuve.  Parmi les mesures provisoires applicables figurent les suivantes:  mise sous séquestre de preuves matérielles;  recherche de matériels dissimulés;  injonction de cesser l'infraction;  confiscation de marchandises en cause et saisie temporaire de ces marchandises.  Le Conseil des ministres ayant récemment approuvé la création d'un tribunal commercial qui sera chargé des affaires liées au commerce et à la propriété intellectuelle, le Cambodge s'attend à disposer d'un nouveau système judiciaire spécialisé dans le règlement de ces affaires.  Selon les autorités, le projet de loi sur le tribunal commercial est prêt à être présenté au Conseil des ministres;  il sera présenté dès l'adoption de la loi sur l'organisation judiciaire.
122. Les autorités frontalières compétentes sont chargées d'assurer la protection de la propriété intellectuelle aux frontières dans le but d'empêcher l'importation/exportation/transit de marchandises contrefaites ou piratées.  En règle générale, la procédure de protection douanière s'amorce à la demande du titulaire de droit ou par une action d'office.  Le Ministère de la culture, qui est chargé de protéger les œuvres relevant du droit d'auteur, peut engager des actions d'office à la suite de contrôles aléatoires chez les détaillants;  les œuvres contrefaites sont confisquées uniquement dans les cas où le droit d'auteur a été enregistré par son titulaire auprès du Ministère.  La Police économique s'occupe principalement des atteintes à la propriété intellectuelle sur le marché intérieur.  Camcontrol est chargé de faire respecter les droits de propriété intellectuelle aussi bien aux frontières que sur le marché intérieur.  La Loi sur la protection des consommateurs et les dispositions pertinentes relatives à la propriété intellectuelle l'habilitent à inspecter et à confisquer les marchandises en cause.

123. La Section du respect des droits au Département de la propriété intellectuelle coordonne les mesures visant à faire respecter les DPI et peut jouer le rôle de médiateur pour régler un différend relatif à une marque de fabrique ou de commerce entre le titulaire du droit et l'auteur de l'atteinte.  Le Comité interministériel de lutte contre le piratage des VCD et des DVD est un organisme spécialisé qui a été créé par voie de sous‑décret gouvernemental pour lutter contre les atteintes au droit d'auteur et la circulation de VCD et DVD piratés sur le marché intérieur.

124. D'après l'EDIC de 2007, les plaintes concernant les atteintes aux DPI peuvent être déposées auprès de la Police économique, des Douanes, de Camcontrol ou du Ministère du commerce.  Cela peut engendrer de la confusion, car il n'y a pas de règles transparentes précisant la tâche particulière de chaque instance.  Le nouveau Sous‑comité du respect des droits (du Comité national pour les DPI), en voie de création, est expressément destiné à résoudre cette question.  L'absence de professionnels des DPI est un autre obstacle qui nécessite une attention prioritaire;  le programme ECAP‑II contient des recommandations à cet égard.  De plus, il est nécessaire de renforcer les ressources humaines ayant une connaissance des questions de DPI et de développer l'enseignement relatif à la propriété intellectuelle au niveau universitaire dans le pays.

c) Cadre législatif

Brevets, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels

125. Le Cambodge possède une base industrielle modeste, et les atteintes aux brevets et aux dessins et modèles industriels n'ont pas encore une grande portée commerciale.  Une loi globale sur la protection des brevets et des dessins et modèles industriels est entrée en vigueur en janvier 2003.  Elle prévoit le dépôt, l'enregistrement et la protection des brevets, des certificats de modèle d'utilité et des dessins et modèles industriels.  Le MIME a publié en juin 2006 une déclaration concernant l'octroi des brevets et l'enregistrement des dessins et modèles industriels.

126. Les brevets et les modèles d'utilité protègent les aspects techniques des inventions.  Pour faire l'objet d'un brevet ou d'un modèle d'utilité, l'invention doit reposer sur une nouvelle activité inventive et être susceptible d'application industrielle.  La loi exclut de manière catégorique certains types d'invention tels que les théories scientifiques et les formules mathématiques.  En échange d'un brevet ou d'un modèle d'utilité, l'inventeur a l'obligation de divulguer l'invention au public.  Ainsi, le bagage de savoir public augmente et est à la disposition de tous lorsque s'achève la durée de protection.  Les brevets ont une durée de validité de 20 ans à compter de la date de dépôt, et les modèles d'utilité ont une validité de sept ans;  les titulaires doivent acquitter chaque année un droit de maintien qui augmente avec le temps, afin de préserver la validité de l'enregistrement.  Les demandes de brevet sont déposées auprès du Département de la propriété industrielle du MIME.

127. Même si le Cambodge n'est pas partie au Traité de coopération en matière de brevets, la loi prévoit une procédure pour l'enregistrement des brevets étrangers sur son territoire:  la plupart des demandes proviennent de l'étranger.  Les titulaires de brevet doivent être conscients du fait que le gouvernement est habilité à révoquer leurs droits ou à en abréger la durée.  Le Ministère a le droit d'exploiter lui‑même une invention brevetée, ou d'autoriser un tiers à le faire, pour des raisons d'intérêt public (par exemple, la défense nationale, la nutrition, la santé ou le développement).  Par ailleurs, les titulaires qui retardent l'exploitation de leur invention risquent de voir le gouvernement accorder des licences à des tiers sans leur autorisation.  S'agissant de l'avenir, le gouvernement envisage une nouvelle loi sur les licences obligatoires pour certains brevets de médicament.  Le titulaire d'un brevet est habilité à empêcher un tiers de fabriquer, d'importer, de vendre, d'entreposer, de proposer à la vente et d'utiliser des produits portant atteinte à ses droits.  Les titulaires de licence comme le titulaire de brevet sont habilités à intenter une poursuite au civil pour obtenir une indemnité pécuniaire et un redressement par voie d'injonction.  Toutefois, la loi ne prévoit pas de procédure pour la suspension du dédouanement des marchandises en cause.

128. Les dispositions relatives aux licences obligatoires peuvent s'appliquer en cas de non‑usage du brevet après une période de trois ans et dans les cas où, sans raison valable, le produit breveté n'a pas été offert à la vente en quantité suffisante pour approvisionner le marché cambodgien.  La licence viserait principalement à approvisionner le marché intérieur.

129. À l'instar des brevets et des modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels sont enregistrés auprès du Département de la propriété industrielle, et les procédures d'enregistrement sont très similaires.  L'enregistrement d'un dessin ou modèle industriel a une durée de cinq ans à compter de la date de dépôt et peut faire l'objet de deux reconductions consécutives de cinq ans chacune, pour un total de 15 ans.

Marques de fabrique ou de commerce, noms commerciaux et actes de concurrence déloyale

130. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce est la composante la plus développée du régime de propriété intellectuelle du Cambodge.  Même si le respect des droits pourrait être amélioré, les procédures d'enregistrement sont bien établies et couramment suivies.  Les marques de fabrique ou de commerce et les DPI connexes sont protégés en vertu de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux et les actes de concurrence déloyale, qui décrit la procédure à suivre pour l'enregistrement d'une marque, ainsi que le champ de la protection.  Promulguée en 2002, cette loi énonce des peines spécifiques pour les atteintes aux marques, y compris des peines d'emprisonnement et des amendes pour contrefaçon de marques déposées.  Elle contient aussi des procédures détaillées pour l'enregistrement, l'invalidation et le retrait des marques de fabrique ou de commerce, les licences de marque, ainsi que les atteintes aux droits et les réparations.  Le sous‑décret et le règlement d'application de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce ont été adoptés en 2006.  Le Ministère du commerce, qui applique depuis 1991 un système d'enregistrement des marques, en a enregistré plus de 35 000.  En 2009, il a résolu 12 affaires concernant des atteintes aux marques.

131. La demande d'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce est déposée auprès du Département des droits de propriété intellectuelle du Ministère du commerce.  L'usage effectif de la marque n'est pas une condition pour le dépôt de la demande.  La priorité est donnée à la personne qui a été la première à déposer une demande valide ou qui a revendiqué l'antériorité la plus ancienne au regard de la marque.  Un déposant qui a déjà enregistré une marque dans un autre pays membre de la Convention de Paris aura priorité pour l'enregistrement de cette marque au Cambodge.  La protection d'une marque de fabrique ou de commerce a une durée de dix ans et est renouvelable indéfiniment par périodes successives de dix ans.  Le non‑usage d'une marque déposée durant plus de cinq ans, sans raison valable, peut entraîner la déchéance de la protection.

132. Le propriétaire d'une marque de fabrique ou de commerce a le droit d'empêcher un tiers de porter atteinte à sa marque et de commettre des actes qui créent une probabilité d'atteinte.  Les trois principales options dont il dispose pour faire respecter ses droits sont les suivantes:  i) intenter une poursuite au civil pour obtenir une indemnité pécuniaire et/ou une réparation spécifique;  ii) demander aux autorités douanières de suspendre le dédouanement des marchandises en cause, ou iii) demander une poursuite pénale et/ou une amende.

Droit d'auteur et droits connexes

133. Le droit d'auteur est régi par la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, promulguée en janvier 2003.  Les attributions en la matière sont partagées entre le Ministère de la culture et des beaux‑arts, qui s'occupe des phonogrammes, CD, DVD et autres enregistrements, et le Ministère de l'information, qui s'occupe des matériels imprimés.  Les CD, vidéos, manuels et autres produits piratés relevant du droit d'auteur sont disponibles à grande échelle sur le marché cambodgien et sont utilisés dans tout le pays.  Avant l'adoption de la loi, aucune disposition n'assurait le respect du droit d'auteur.

134. La loi autorise les auteurs et les titulaires de droits connexes à créer un organisme de gestion collective pour protéger et gérer leurs droits économiques.  La création d'un tel organisme doit être approuvée soit par le Ministère de la culture et des beaux‑arts, soit par le Ministère de l'information, en fonction de la nature des œuvres.  Le Ministère de la culture et des beaux‑arts est en train d'élaborer un sous‑décret portant sur la gestion collective.  Au milieu de 2007, il a créé un Département du droit d'auteur qui renforce progressivement ses capacités.

135. La loi protège les œuvres qui sont des créations originales.
  Une œuvre confère à son auteur des droits tant économiques que moraux.  Les droits économiques se rapportent à l'exploitation commerciale de l'œuvre et permettent à l'auteur d'empêcher que les tiers n'en tirent des copies ou des œuvres dérivées.  En règle générale, ces droits expirent 50 ans après la mort de l'auteur.  Pour leur part, les droits moraux sont perpétuels et inaliénables.  Ils permettent à l'auteur d'empêcher la destruction ou la modification de son œuvre, d'insister sur l'attribution publique en tant qu'auteur et de décider de la manière et du moment où l'œuvre est publiée.

Indications géographiques

136. Depuis le début de 2009, les indications géographiques peuvent être enregistrées auprès du Ministère du commerce en vertu d'un règlement provisoire qui restera en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi connexe.  Dans le cadre de la procédure d'enregistrement, les producteurs doivent présenter des spécifications précisant l'aire géographique, les conditions de production et le processus de qualification des produits.  Seules des indications géographiques nationales peuvent être enregistrées.  D'après le projet de loi sur les indications géographiques, la protection sera accordée pour une période indéfinie.

Projets de législation

137. Le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie est en train d'élaborer une loi sur la protection des circuits intégrés.
  Le Cambodge n'a pas encore fait de progrès importants vers la promulgation de la législation nécessaire en ce qui concerne les signaux satellite encodés, même s'il a obtenu de l'OMPI, en mars 1999, une loi‑type sur les signaux satellite encodés et les schémas de configuration de semi‑conducteurs.  Il n'assure pas encore la protection des variétés végétales, car le règlement d'application de la Loi sur la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales est en cours de rédaction.  Il ne dispose pas d'une loi spécifique sur les secrets commerciaux, mais un projet est à l'étude.  Cependant, les dispositions énoncées dans divers textes législatifs imposent des obligations de confidentialité et prévoient des peines sanctionnant la divulgation de secrets commerciaux.

d) Moyens de faire respecter les droits

138. D'après les autorités, la législation cambodgienne en matière de propriété intellectuelle est pleinement compatible avec les dispositions de l'article 41 de l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne l'existence, dans la législation nationale, de procédures destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, l'existence de procédures loyales et équitables et la possibilité pour les parties aux procédures d'obtenir la révision des décisions administratives finales et des décisions judiciaires initiales par une autorité judiciaire.  Les dispositions concernant les procédures judiciaires et réparations au civil sont énoncées dans le Code civil, le Code de procédure civile et la législation spécifique en matière de propriété intellectuelle.  Les nécessaires mesures à la frontière ont été incorporées dans la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux et les actes de concurrence déloyale, ainsi que dans la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes.
139. La législation cambodgienne prévoit la saisie, la confiscation et la destruction des marchandises en cause ainsi que des preuves, des copies et des matériaux ayant servi à leur production, et elle interdit la réexportation de marchandises de marque contrefaites et l'utilisation de procédures douanières différentes.  En vertu de la nouvelle réglementation, les autorités douanières sont autorisées à informer les titulaires de droits au sujet de l'importation ou de l'exportation possible des marchandises en cause.
140. Sauf en ce qui concerne le respect des marques de fabrique ou de commerce, le gouvernement a pris peu de mesures importantes pour mettre en œuvre ses obligations relatives aux DPI.  Toutefois, en 2008 il a fait valoir qu'il augmenterait le nombre des poursuites pour atteinte au droit d'auteur concernant les produits de fabrication locale avant d'étendre les poursuites aux œuvres produites à l'extérieur du Cambodge.  La Loi sur le droit d'auteur autorise les titulaires de droits à déposer une plainte auprès des autorités pour que des mesures soient prises.  Les mesures d'exécution qui ont été prises à la demande des titulaires de droits sont dirigées contre le piratage d'œuvres musicales ou de vidéos produits dans le pays, mais non contre le piratage de médias optiques étrangers.  Les saisies sont effectuées sur demande et suivent les procédures établies.

141. Les atteintes aux DPI sont généralisées;  elles vont des logiciels, des disques compacts et de la musique à la photocopie de livres et à la vente de produits contrefaits dont les cigarettes, l'alcool et les produits pharmaceutiques.
  En 2008, la Business Software Alliance a estimé le piratage de logiciels au Cambodge à 95%;  ce piratage a coûté 47 millions de dollars EU à l'industrie des logiciels en 2007.  Même si le Cambodge n'est pas un centre majeur de production et d'exportation de CD, de vidéos ou d'autres matériels sous droit d'auteur piratés, les entreprises locales signalent qu'il devient une source de plus en plus populaire de matériel piraté car les capacités dont il dispose pour faire respecter les droits sont limitées.
� Sok Siphana (2005).


� Les domaines en question étaient les suivants:  politiques des prix;  impositions autres que les droits de douane proprement dits;  exonérations tarifaires;  redevances visant à couvrir le coût des procédures douanières;  impôts intérieurs;  contingents, octroi de licences et autres obstacles non tarifaires;  inspection avant expédition;  restrictions à l'exportation;  subventions à l'industrie;  mesures concernant les investissements et liées au commerce;  commerce d'État;  zones franches et zones économiques spéciales;  commerce de transit;  subventions à l'exportation de produits agricoles;  commerce des textiles;  publication de renseignements sur le commerce;  et accords de libre�échange.


� Le document s'intitule "Strategy and Work Plan on Reform and Modernization of the General Department of Customs and Excise Department Strategic Objectives:  2009�2013".


� Organisation mondiale des douanes (2007).


� Banque mondiale (2010c).


� Décision n° 12/2004.


� Le Sous-Décret n° 21 sur la facilitation des échanges par le biais de la gestion des risques a été mis en œuvre par l'Ordonnance ministérielle n° 607 (Ministère de l'économie et des finances) sur la création et le fonctionnement du bureau de gestion des risques et de contrôle.  Il identifie les rôles et fonctions respectifs de tous les organismes de facilitation des échanges et supprime le chevauchement des responsabilités et la duplication des activités.


� Le Comité chargé du guichet unique national a été créé par le Ministère de l'économie et des finances dans le Prakas n° 391 du 22 mai 2008 pour gérer la mise en place du guichet unique.


� Le Cambodge prélève la TVA au taux de 10% sur les biens et les services.  À ce jour, le gouvernement n'applique la TVA qu'aux grandes entreprises (mais il s'apprête à élargir l'assiette fiscale).  Les contribuables à faible revenu ne sont pas tenus d'acquitter la TVA, mais ils sont passibles d'une taxe de 2% sur leur chiffre d'affaires annuel.  Ce système double s'explique par le fait que les coûts d'administration et d'application d'un régime de TVA appliqué à tous dépasseraient les recettes que l'on pourrait attendre des contribuables à faible revenu.


� Ministère du commerce (2001), page 30.


� Document de l'OMC G/VAL/M/51, page 3, déclaration du Cambodge effectuée lors de la réunion du Comité de l'évaluation en douane du 12 mai 2011.


� L'Accord sur l'inspection avant expédition exige que les gouvernements garantissent que l'entité chargée de l'inspection avant expédition respecte un grand nombre de dispositions relatives à la transparence, au traitement des renseignements commerciaux confidentiels, à la prévention des conflits d'intérêts, à la rapidité d'inspection et aux procédures d'appel.


� L'unité chargée de la valeur transactionnelle a pour fonction de superviser l'interprétation de l'Accord sur l'évaluation en douane au Cambodge, de mettre à jour la législation relative à l'évaluation, d'assurer une formation en matière d'évaluation aux fonctionnaires des douanes, de mettre à jour mensuellement la liste des produits pour l'évaluation en douane, ainsi que d'examiner les appels des importateurs contre les décisions d'évaluation prises par les agents des douanes ou de traiter les cas d'évaluation plus complexes.


� Notification au titre de l'article 7:3 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation, document de l'OMC G/LIC/N/3/KHM/1 du 23 novembre 2010.


� Voir également BAD/OCDE (non daté).


� Annexe 1, Sous-Décret n° 209 ANK.BK du 31 décembre 2007 (liste des marchandises faisant l'objet d'une interdiction ou de restrictions à l'importation et à l'exportation).


� Au moment de son accession, le Cambodge est convenu que les ZES établies conformément à la Loi sur l'investissement seraient pleinement conformes aux dispositions des Accords de l'OMC et aux engagements du Cambodge énoncés dans son Protocole d'accession à l'Accord sur l'OMC, et que le Cambodge veillerait à faire respecter dans ces zones ses obligations dans le cadre de l'OMC.  En outre, les marchandises produites dans ces zones au bénéfice de dispositions fiscales et tarifaires exemptant de droits et de certaines taxes les importations et les intrants importés seraient soumises aux formalités douanières normales au moment de leur entrée dans le reste du pays, y compris l'application de droits et de taxes.


� FMI (2006), p. 10.  Cependant, les dispositions relatives aux retenues d'impôt à la source rendent, de fait, le bénéfice des exonérations fiscales temporaires plutôt complexe.


� Banque mondiale et Société financière internationale (2009), page 35.


� Banque mondiale (2010b).


� Banque mondiale (2009), page 87.


� Le gouvernement a passé un accord de concession avec la société ferroviaire Toll Royal, coentreprise regroupant l'Australian Toll Group et le Cambodian Royal Group.


� BAsD (2010).


� Document WT/ACC/KHM/14/Rev.1 du 3 mars 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.103 du 12 juillet 2010.  Pour le texte de la loi, voir les renseignements en ligne de l'ISC.  Adresse consultée:  http://www.isc.gov.kh.


� Parmi les autres textes législatifs pertinents figurent les suivants:  Loi antidrogue (2005);  Sous�décret n° 209 (2007) sur l'autorisation d'utiliser une liste de marchandises prohibées et de marchandises réglementées;  Sous�décret n° 180 (2009) sur la gestion de la classification et de l'étiquetage des produits chimiques;  Règlement technique n° 276 (2008) sur la sauce soja vendue et distribuée au Cambodge;  Règlement technique n° 110 (2004) sur la gestion et le contrôle de l'utilisation, de l'importation, de l'exportation et de la distribution de substances chimiques dans les domaines industriels;  et Loi sur la métrologie (2009).


� D'après les recommandations découlant de l'EDIC, les prakas et "normes obligatoires" existants doivent être revus dans une optique de conformité aux règles OTC de l'OMC en matière de règlements techniques.


� En 2010, trois notifications ont été présentées à l'OMC:  elles concernent la Norme industrielle CS 0051:2005 sur la sauce au piment, le Règlement ministériel n° 963 sur l'enregistrement des produits industriels et le Règlement ministériel n° 1045 sur l'étiquetage des produits alimentaires.


� Voir les renseignements en ligne de l'ISC.  Adresse consultée:  www.isc.gov.kh.  À titre de comparaison, l'Institut thaïlandais de normalisation a élaboré à ce jour plus de 2 700 normes.


� Pour le plan d'action du Cambodge sur la mise en œuvre de l'Accord SPS, voir le document de l'OMC WT/ACC/KHM/15/Rev.1 du 3 mars 2003.


� Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (2010a), page 14.  Voir aussi le document de l'OMC WT/COMTD/LDC/W/47 du 4 mars 2010.


� Voir BAsD (2008b, page  iii.


� La réglementation en la matière comprend notamment:  le Sous�Décret n° 16 sur l'inspection sanitaire des animaux et de leurs produits (2003) et la gestion du mouvement des animaux;  et le Sous�décret n° 108 sur la gestion des abattoirs et l'inspection sanitaire des animaux, des viandes et des produits animaux (2007), qui contient:  i) la définition des abattoirs en fonction des animaux ou des volailles à abattre et de la taille de l'établissement;  ii) les mécanismes d'implantation et d'agrément et iii) les procédures d'inspection sanitaire.


� Par sa Déclaration n° 141 (Prakas de 2003) sur l'établissement du bureau (point) d'information SPS au sein de Camcontrol, le Ministère du commerce a désigné Camcontrol comme point d'information SPS chargé d'assurer une collaboration étroite avec l'unité nationale du Codex ainsi que la sensibilisation aux questions SPS dans le pays.


� On ne voit pas clairement comment le calcul des redevances d'inspection des produits alimentaires importés permet de faire en sorte qu'elles soient équitables par rapport aux redevances d'inspection des produits d'origine nationale et qu'elles ne soient pas plus élevées que le coût effectif du service comme le prescrit l'Accord SPS au paragraphe 1 f) de l'Annexe C.


� BAsD (2008b), pages 24 à 26.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.adb.org/Documents/Reports/" �http://www.adb.org/Documents/Reports/� Consultant/38421�CAM/38421�CAM�TACR.pdf.


� Par exemple, le protocole Cambodge – Chine de 2010 sur les exportations de riz usiné vers la Chine contient des exigences qui imposent un renforcement des capacités de l'organisation phytosanitaire cambodgienne.


� Banque mondiale (2008), page 17.


� Les exportations de poisson du Cambodge vers l'UE ont cessé en 1997 par suite d'une décision de la Commission (CD97/296/EC).


� Document de l'OMC IP/C/40 du 29 novembre 2005.


� ICTSD (2007).


� Voir les renseignements en ligne du programme ECAP�II, Programme de coopération CE�ASEAN sur les droits de propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ecap�project.org/archive/how_to_" �http://www.ecap�project.org/archive/how_to_� enforce_your_ipr/cambodia.html.


� Le Comité a été créé le 18 septembre 2008 en vertu du Sous�Décret n° 142 du Conseil des ministres.


� La loi assure la protection par droit d'auteur des œuvres suivantes:  œuvres littéraires;  documents artistiques et scientifiques;  textes législatifs, judiciaires et administratifs officiels;  œuvres orales (conférences, discours, sermons, etc.);  œuvres dramatiques et dramatico�musicales;  œuvres chorégraphiques et pantomimes;  compositions musicales avec ou sans paroles;  œuvres audiovisuelles, sonorisées ou non, et photographies extraites de ces œuvres;  œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure et de lithographie;  œuvres graphiques et typographiques;  œuvres photographiques ou réalisées à l'aide de techniques analogues à la photographie;  œuvres des arts appliqués;  illustrations, cartes, plans, croquis et œuvres plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture et aux sciences;  programmes d'ordinateur;  œuvres dérivées telles que la traduction, l'adaptation, la transformation d'une ou plusieurs œuvres préexistantes.


� On prévoit que dès l'entrée en vigueur de la loi, un certain nombre de produits possédant des qualités spéciales liées à leur origine géographique seront enregistrés.  Deux produits, le poivre de Kampot et le sucre de palme de Kampong Speu, ont été enregistrés en 2010 par voie de règlement.  Ces produits sont déjà relativement réputés sur les marchés étrangers, et l'on estime que la protection conférée par les indications géographiques facilitera davantage leur commercialisation.


� La loi cambodgienne sur les brevets et les modèles d'utilité ne prévoit pas la protection des schémas de configuration (prescrite par l'article 35 de l'Accord sur les ADPIC).  Ces schémas seront protégés par une nouvelle loi sur les schémas de configuration de circuits intégrés, qui entrera en vigueur en 2015.


� En particulier, l'article 128 de la Loi sur les brevets, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels prévoit la protection des données non divulguées.  On recourt fréquemment aux accords de non�divulgation pour préserver la confidentialité des renseignements qui doivent être partagés avec un employé ou un entrepreneur, par exemple.  Ces accords sont des contrats comme tout autre et seraient exécutoires en vertu de la Loi sur les contrats (1988).  La Loi sur les entreprises commerciales (2005) interdit la publication non autorisée des états financiers d'une entreprise.  De plus, en vertu de cette loi, le Ministère du commerce doit garder confidentiels la plupart des documents d'entreprise figurant dans ses dossiers.  La Loi sur l'audit (2000) impose elle aussi un devoir de confidentialité aux auditeurs gouvernementaux.  La Loi sur les banques et les établissements financiers (1999) interdit à certaines personnes de divulguer des renseignements confidentiels dans des documents comptables ou administratifs.  Elle prévoit des sanctions pénales allant jusqu'à cinq ans d'emprisonnement et 60 000 dollars EU d'amende.  Comme dans pratiquement tous les pays, la Loi sur le Barreau (1995) fait obligation aux avocats de préserver les confidences de leurs clients.  Le Code pénal nouvellement promulgué (2010) contient plusieurs dispositions pertinentes;  seule une partie de ce nouveau code est actuellement en vigueur, le reste devant prendre effet en 2011.  En vertu du nouveau code, toute personne qui détient des renseignements confidentiels du fait de sa position, de sa profession, de sa fonction ou de sa mission et qui divulgue de tels renseignements est passible de poursuites pénales.  La loi criminalise également l'interception du courrier, la mise sur écoute téléphonique et le piratage de réseaux informatiques.


� Département d'État des États�Unis (2010).






